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Préambule 


La mondialisation, caractérisée par une intensification des 
échanges et des flux marchands, financiers, informations et 
communications et par une multiplication de mobilités 
humaines, n’est pas à la disposition de tous les pays et de tous 
les peuples du monde pour en profiter sur le même pied 
d'égalité. Les pays industrialisés, étant plus avancés dans le 
domaine de la technologie de pointe et de la recherche 
scientifique, produisent et inventent plus d’information et 
commercialisent leurs produits à l’échelle mondiale. Par contre, 
les pays en voie de développement, excepté quelques pays 
émergents tels que la Chine et la Coré du Sud, consomment plus 
et participent peu à l’innovation et à l’alimentation des divers 
flux mondiaux. 


En effet, certaines inégalités territoriales, à différentes 
échelles mondiale, régionale et même nationale, se creusent ou, 
au contraire, se réduisent. Tous les territoires ne s’intègrent pas à 
ces flux d’échanges et ceux qui y parviennent ne le font, n1 au 
même rythme, ni avec la même ampleur. 


De ce fait, la mondialisation a abouti à une hiérarchisation 
de l’espace mondial. L’inégale intégration des territoires dans la 
mondialisation est de plus en plus flagrante et alarmante. Ces 
inégalités sont perçues dans les pays en voie de développement 
et notamment dans leurs milieux ruraux et espaces en marge. 


Les oasis, espaces créés par l'Homme dans des milieux 
arides, semblent défier le manque de ressources hydriques et 
constituent un contraste de verdure contre l’âpreté du désert 
environnant. Qu’elles soient des oasis de montagne ou de désert, 
qu’elles soient isolées sous formes d’îlots, ou concentrées près 
des rares sources, ou constituant un chapelet vert sillonnant au 
rythme des méandres des fleuves ou des oueds qui l’irriguent, 
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offrent aux populations locales des terres exploitées par des 
cultures étagées. 


Avec la mondialisation, ces oasis ont connu d’importantes 
mutations économiques, sociales et spatiales, accélérées par les 
changements climatiques, par l’ensablement, par la maladie de 
Bayoud et par le fort accroissement de la population. La 
pression sur les ressources naturelles devient partout un 
problème d’actualité. A l’ère de la mondialisation, les modes de 
vie et la structure des oasis changent, en mieux ou en pire, selon 
les cas, marquant ainsi un bouleversement dans leurs fonctions : 
écologique, productive, symbolique, identitaire, stratégique, 
récréative ou touristique. 


Ainsi, à un moment où des oasis émergent et se 
confirment, plus ou moins, comme des « pôles de 
développement » et profitent des effets de la mondialisation, 
d’autres s’enfoncent dans leur crise et constituent des espaces en 
marge du développement et de la croissance. 


De même, les montagnes, ayant connu de forts 
mouvements de populations vers les plaines et les villes, 
assistent à une désertification des centaines de douars, 
connaissent à leur tour de nombreuses mutations socio-spatiales, 
impactant les territoires et leurs occupants. Le mouvement de 
substitution entamé par l’affluence des investissements des 
urbains vers la montagne est très marquant. La réhabilitation de 
larges superficies, jadis dédiées au pâturage traditionnel, en les 
remplaçant par des cultures de pommiers, de poiriers, de 
cerisiers, de pommes de terre..…, et par des fermes soutenues par 
le programme Maroc Vert (élevage à l’étable...), a marqué 
l’espace. Le désenclavement de ces espaces (électrification, eau 
potable, pistes...), n’a souvent pas pu résoudre le problème de 
déséquilibre subi par ces espaces. Ainsi, la précarité et la 
pauvreté persistent comme un phénomène rural, ce malgré les 
efforts dédiés à ces espaces (Projet de Développement 
Economique du Rif Occidental ; Projet de Développement du 


12 


Haut Atlas Central ; Projet Moyen Atlas, Plan National 
Forestier,..). 


La marge est un objet d’étude géographique assez 
paradoxal qui est souvent présent dans l’analyse de 
l’organisation d’un territoire. Elle est tantôt considérée comme 
une donnée secondaire à cette organisation, et donc largement 
mise de côté, telles les limites extrêmes d’une région, et tantôt 
retenue comme la caractéristique dominante de ce territoire, 
voire la base de son organisation et elle occupe, alors, tout le 
champ de l’analyse comme une donnée intrinsèque au territoire. 


En géographie urbaine, la marge désigne principalement la 
périphérie, la banlieue, une situation éloignée du centre-ville et 
proche des bordures de l’agglomération. Elle se situe donc 
spatialement par rapport à des centres ou à des pôles structurants 
: et elle est à la fois une interface ou une discontinuité. En 
urbanisme, la marge renvoie à des logements construits en 
dehors des normes. Ces approches terminologiques se recoupent 
quand les populations exclues habitent les quartiers 
périphériques et informels. L’enjeu alors de tout territoire est 
l’intégration de ces espaces en marge dans le tissu territorial, 
économique et social afin qu’ils contribuent dans le 
développement global et durable. 


Les espaces en marge, qu’ils soient ruraux, urbains ou 
périurbains, jouent un rôle essentiel dans le fonctionnement du 
système territorial et dans sa compréhension. Ils sont révélateurs 
de la dynamique et de l’évolution de ce système territorial qui 
naît, se développe, agonise. Ils sont de bons indicateurs de la 
vitalité du territoire. Ils forment un laboratoire des dynamiques 
territoriales, et de ce fait, ils peuvent en être une occasion pour 
le renouvèlement de leurs approches. 

Partant, l’ouvrage vise à présenter des nouvelles analyses, 
et à actualiser des données et informations à travers des 
recherches authentiques et des études de cas approfondies sur les 
changements ressentis dans les espaces en marge ; ainsi que les 
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différentes formes d’adaptation et d’atténuation des écarts à tous 
les niveaux 


Cet ouvrage publié par le la Faculté des Lettres et des 
Sciences Humaines et qui coïncide avec le 60°" anniversaire de 
l'Université Mohammed V de Rabat, se tient dans un contexte 
favorable, où toute l’humanité se préoccupe de l’impact du 
changement climatique et de la recherche des modèles de 
développement durable au profit de la population rurale en 
général, et de la petite paysannerie en particulier. 


Il est structuré selon trois axes, dont le premier évoque les 
dynamiques des espaces ruraux et urbains, le deuxième aborde 
les systèmes socio-économiques et spatiaux, alors que le 
troisième traite du tourisme, du patrimoine, et de la valorisation 
des ressources territoriales. 


Les coordinateurs 
Abdelmajid SAHNOUNI & Abdelali FATEH 
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Axe n° 1 
Dynamiques des espaces ruraux 


et urbains : défis et développement 


Habitat et mutations rurales au Maroc 
Mohamed AITHAMZA' 


Résumé 


Considéré comme l’une des composantes principales de 
l’espace rural marocain, l’habitat a longtemps reflété, à travers 
ses sites, sa morphologie, son architecture, ses techniques et 
même ses fonctions une certaine fidélité à son environnement 
naturel et humain. Il en est résulté une certaine typologie quasi 
déterminée par les grandes unités orographiques et les modes de 
vies de leurs occupants. 


Le choc historique qu’a connu le Maroc avec l’avènement 
du protectorat et les transformations qui en sont le résultat ont 
complétement bouleversé la donne. Les brutales interventions 
qu'ont subis les différents facteurs de production, les nouveaux 
modèles d’organisation ont joué, de sorte à déstructurer/ 
restructurer l’espace rural et ses composantes pour les intégrer 
dans la sphère de l’économie capitaliste. 


Avec l’indépendance, la position du système politico- 
économique entre le libéralisme et le dirigisme a énormément 
impacté la société et son espace. Les efforts du modernisme 
menés par les différents programmes de l'Etat, reliés par des 
injections technologiques, ont fini par imposer aux espaces 
ruraux une ouverture, souvent peu ou pas contrôlée. Il en est 
résulté la ruée vers une urbanisation uniforme, hybride, tournant 
le dos aux questions du patrimoine et rendant encore la 
population plus dépendante. 


Mots clés : Espace rural, déstructuration, restructuration, 
urbanisation hybride, ouverture et dépendance. 


1 -Enseignant-Chercheur. Université Mohammed V - Rabat. 
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Introduction 


Les transformations que subit l’espace rural marocain ne 
sont plus, aujourd’hui, à démontrer. Elles nous interpellent par 
leur ampleur, par leur vitesse et par leur caractère quasi-général, 
au niveau de tout le territoire national. L’analyse des 
mécanismes que suivent ces mutations, parfois profondes, mais 
souvent superficielles, mérite d’être approfondie, pour en saisir 
les soubassements et les aboutissements à l’échelle socio- 
spatiale. 


L’habitat rural, élément synthétiseur de ces mutations, a 
cependant souvent manqué dans les études académiques, mais 
aussi dans celles dites appliquées, que mènent les services 
chargés de l’aménagement. 


Le présent article, sans prétendre l’exhaustivité, sera 
réservé à cette importante composante de l’espace dans sa 
relation réelle ou probable avec les récentes mutations socio- 
spatiales et politico-économiques que connait la campagne 
marocaine. 


Les observations qui y seront émises s’appuieront sur de 
travaux réalisés, à travers le territoire marocain, par différents 
chercheurs et par nous-mêmes, soit dans le cadre de projets 
académiques ou à l’initiative des organismes d’Etat. L'usage de 
l’image, aujourd’hui, rendu possible grâce aux satellites et à la 
photo numérique et le recours à la statistique, surtout officielle, 
apporteront leur touche pédagogique. Ces outils entrecroisés 
permettront d'émettre quelques hypothèses expliquant, en partie, 
les mutations et la diversité du paysage rural, qui en résulte. 


D Espace rural, cadre théorique et conceptuel 


Par espace rural, on entend, généralement, tout ce qui n’est 
pas urbain, sachant qu’il n’est ni uniforme n1 statique, et que le 
caractère urbain peut lui y être collé par simple changement de 
statut administratif”. 


2 - De nombreux centres ruraux ont acquis le statut de commune urbaine lors des 
derniers découpages administratifs. 
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1.2. C’est quoi donc le rural ? 


Par espace rural, on désigne souvent, l'ensemble des 
espaces où prédomine l’activité agricole, par opposition au 
milieu urbain où prédominent les activités des secteurs 
secondaire et tertiaire. Les espaces ruraux se caractérisent, 
en général, par une faible densité des habitations et des 
populations et par un paysage naturel ou semi-naturel à 
dominante végétale. Cette perception négative, fausse ou réelle, 
est exprimée à travers de nombreux attributs collés à ces 
espaces et à leurs occupants : «c’est un espace rustique, agricole, 
pastoral, bucolique, agreste, dont les habitants sont des 
campagnards, paysans, agriculteurs, cultivateurs, fermiers, 
laboureurs, terriens, ...» 


La notion du rural, campagne, fait donc allusion à un 
territoire, mais aussi à un mode de vie et à des comportements 
souvent jugés négatifs: «Les ruraux sont des gens durs, 
conservateurs qui manquent de civilité », nous rappelle une 
enquête mené par le Haut-Commissariat au Plan (HCP, CERED, 
1999). 


Ainsi, selon la même enquête, «la quasi-totalité des 
enquêtés identifie le "rural" comme étant l'opposé de l'"urbain”. 
L'urbain étant considéré comme une forme supérieure de 
l'évolution des espaces et des hommes à l'opposé du "rural", qui 
connote un type inférieur, voire primitif, de cette évolution». 


«il existe donc un lien étroit entre le mode de 
représentation de l'activité agricole et la procédure de 
classification du rural par rapport à l'urbain. L'agriculture 
étant perçue comme une activité "primitive" ou "primaire" 
(bida'iya), l'espace où domine celle-ci se trouve, de la sorte, 


3 - HCP : Haut-Commissariat au Plan, Maroc. L'organisme se charge de mener des 
études sociodémographiques (CERED = Centre d'Etudes et de Recherches 
Démographiques) et de réaliser des Recensements Généraux de la Population et 
de l'Habitat (RGPH). 
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relégué à un plan primitif, primaire ou élémentaire de 
l'évolution ». 


Cette modalité de représentation du rural dépasse la seule 
dimension économique de l’espace pour refléter le niveau 
d'évolution de tout l’environnement rural et de ceux qui y 
résident. "Les ruraux" sont alors à l'image de leur espace et de 
l'activité économique dominante, des primitifs ‘hida'iyin "vivant 
au prix de la sueur, au cœur endurcit comme les mains, à force 
de peiner et qui « vivent, enfermés sur eux-mêmes, comme leur 
bétail », (HCP/CERED, 1999). 


Au Maroc et selon le RGPH (2014), la notion de 
commune rurale renvoie vers tout espace à faible densité 
humaine (entre 55 habitats et 520.428 personnes), Ainsi, les 
20% de communes les moins peuplées ont une taille moyenne 
de 2979 personnes et concentrent uniquement 3% de l’ensemble 
de la population du Maroc. Les 20% des communes les plus 
peuplées ont une taille moyenne de 67.536 personnes et 
regroupent 67,5% de la population totale”. Ainsi, sur les 75 
préfectures et provinces qui constituent le Royaume, 62 sont à 
dominantes rurales. Il englobe une population estimée à 
13.415.803 habitants groupés dans environ 40.000 douars en 
2014. 


La ruralité n’est donc pas la seule conséquence des faibles 
densités de la population, mais et surtout l’indice d’un 
manquement d’équipements socioéconomiques et socioéducatifs 
outre la dominance des activités dites primaires. Cette 


4 - La commune de Tifariti (55 habitants) relevant de la province d’Es-Semara est la 
commune rurale, la moins peuplée et celle d’Aït Amira (province de Chtouka-Ait 
Baha) est la plus peuplée (76.646 habitants) (RGPH, 2014. 

5 - La notion de village utilisé par les statistiques n’est ni bien définie, n’est usitée par 
toutes les populations (les termes utilisés sont: douar, dchar, ksar, igherm, 
Imouda’). Le nombre de ces localités diffère d’un service à l’autre. Le chiffre 
retenu par les deux grands programmes d’électrification et d’approvisionnement 
en eau potable, avoisine les 40.000 villages. Avec un taux de branchement au 
réseau de l’électricité égale à 99,43%, le PERG donne 39445 villages. 
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perception négativiste pousse au développement de deux 
sentiments envers le rural et ses occupants : 


- Un sentiment de victimisation à outrance, mettant en 
doute tous les efforts de développement et de modernisation des 
territoires ruraux, alors même que ceux-ci ont bénéficié de 
plusieurs opérations visant à la fois le développement des 
activités, mais aussi, le désenclavement et le confort des 


populations ; 


- Un sentiment de négligence de tout l’apport du rural en 
tant qu’espace producteur de richesses (matières premières, 
produits agricoles, produits de l’élevage, sources d’énergie, 
ressources, bois, mais aussi de la main d'œuvre et des cadres 
(ingénieurs, soldats, enseignants, etc.) Le rural offre aussi un 
espace récréatif aux urbains”, qui, sans les apports sus cités, 
auront du mal à exister et à survivre. 


A admettre que la campagne est caractérisée par une 
occupation des sols majoritairement agricoles, ceci ne veut 
aucunement pas dire que sa population est toute liée à la seule 
activité agricole. Aujourd’hui, plus que hier, une partie non 
négligeable des ruraux travaille dans les secteurs 
tertiaires et secondaires. La campagne est alors parsemée de 
« districts » industriels (agro-alimentaire, extraction de minerais, 
de matières premières), d’établissements touristiques (fermes, 
gîtes, auberges, maisons d’hôtes, terrains équestres, ...), de 
complexes artisanaux (scieries, atelier de tissage, etc.) 


Avec le développement des moyens de communication, 
l'augmentation de la mobilité spatiale de la population, entre 
autres, a partout crée une interpénétration et interdépendance 
entre les campagnes et les espaces urbains nationaux et 
internationaux. Les interactions entre les deux espaces 


6 - La migration de retour ou la fuite de la ville et de ses remords, est un phénomène 
de plus en plus remarqué chez les élites. La construction, l’entretien d’une maison 
secondaire, voire d’une petite ferme, dans le rural, est plus qu’un signe de richesse 
et d’estime sociale. 
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s’intensifient de plus en plus. La ruralisation des villes est aussi 
connue par les géographes du Tiers-monde que l’urbanisation 
des campagnes. Le contenu des deux notions dépasse, de loin, 
les seuls faits spatiaux pour affecter les comportements 
socioculturels et économiques des populations. "L'agriculture 
urbaine" est aussi une notion si admirée par les news urbanistes, 
alors qu’elle est, si longtemps, appropriée par les résidents des 
médinas traditionnelles (Laarassi, nzaha, Sania). 


La définition du territoire “rural” peut donc varier 
énormément selon les époques, les lieux et le degré d’ouverture 
de chaque espace. La nomenclature qui figurait dans les livres 
de géographie, celle adoptée par les services officiels, par son 
immobilisme, est très de coller à la réalité du terrain. Très 
diversifiés par leurs potentialités naturelles, les espaces ruraux 
se sont restructurés en fonction des interventions étatiques et en 
fonction des relations qui les lient aux pôles urbains structurants, 
régionaux, nationaux et internationaux. 


1.2. L’habitat rural, c’est quoi ? 


Pour parler simple, l'habitat est une forme d’abri que les 
êtres construisent pour se protéger de l’austérité de 
l’environnement. Partant, son étude ne peut se réaliser hors de 
ce contexte responsable de sa physionomie et de son évolution. 
La compréhension de son environnement naturel et humain, de 
ses mutations, nécessite des éclairages théoriques et conceptuels 
confrontés aux réalités du terrain. 


Le ”chez-soi” est une expression courante qui manifeste le 
sentiment que tout être vivant noue, et de façon étroite avec son 
territoire. Il est le marqueur physique d’un territoire qu’on 
construit et qu’on partage avec les siens et sa communauté. Le 
chez-soi est un lieu qu’on fortifie constamment et auquel on 


7 - Laarassi : mot ar. sing. Laarsa = formes de jardins urbains, longtemps connue au 

sein des médinas traditionnelles comme Salé, Marrakech, Fès, Rabat, Taroudant, 

. mais non assimilables aux jardins des ouvriers des villes industrielles 
européennes. 
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s'attache corps et âme et qu’on défens en se sacrifiant corps et 
âme. C’est un lieu où on se sent en sécurité face aux prédateurs, 
et aux aléas naturels (froid, chaleur, vent, crue, ...) Peu importe 
sa nature, sa taille et son importance, le chez-soi peut être une 
maison, une tente, une grotte, un trou ou un nid. C’est un espace 
indispensable pour mener une vie normale et dont la fonction ne 
diffère pas de celle de la nourriture et de l’air. Le chez-soi forme 
l’espace où on prend naissance, on grandit, et le milieu où on 
développe les sentiments d’appartenance communautaire et 
territoriale. C’est un territoire qu’on ne quitte, à l’état normal, 
que pour aller chercher sa nourriture, et qu’on retrouve 
immédiatement après. 


L’habitat rural se distingue de l’urbain par sa densité plus 
lâche, mais aussi par sa fonction d’outil de production et de lieu 
de résidence. Souvent, œuvre de plusieurs générations, l’habitat 
rural s’enracine dans le milieu dont il reflète les principales 
caractéristiques naturelles et humaines. Prenant ses racines dans 
l’histoire, l’habitat charrie une charge relationnelle et culturelle 
qui reflète les formes d’adaptation qu’entretient l’homme avec 
son environnement. Affecté par les éléments de son 
environnement au passé, dans le présent, l’habitat se projette 
dans le futur, par sa conception, par ses dimensions matérielles, 
ses aspirations et ses contraintes. Bref, l’habitat est un 
synthétiseur et un reflet de l’ensemble des formes d’adaptation 
et de relations qu’entretient un être avec son environnement. Il 
évolue dans le même sens que son environnement et ses 
occupants. 


Contrairement aux habitations urbaines, caractérisées par 
leurs formes massives, par leurs densités élevées et par leurs 
architectures inspirées par les grandes écoles, les habitations 
rurales se caractérisent par leurs densités plus lâches, par leur 
homogénéité architecturale sous forme de bourgs, de villages, 
de hameaux ou de fermes isolées. Ces habitations peuvent être 
schématiquement catégorisées, soit dans un habitat groupé (ou 
concentré), soit dans unhabitat dispersé avec des écarts, 
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éparpillés et isolés dans le finage sous forme de fermes 
familiales. Les facteurs naturels tels le relief, l’exposition, la 
répartition des points d’eau et des sols, le couvert végétal, y 
laissent leurs traces. L’habitat, reste cependant, très sensible à la 
culture, aux genres d’activités dominantes et au niveau de la 
maîtrise des techniques et de la technologie et aux systèmes 
politiques. 


L'habitat groupé signifiait l'implantation de la majeure 
partie de la population du finage dans le bourg principal 
(noyau). Celui-ci est souvent facilement identifiable par sa 
grande mosquée, son grenier”, son “mers”, Son ou ses 
cimetière(s), ses tours de garde, ses tours d’eau, ses "metfiyas" et 
ses espaces de parcours. Ces éléments, quasi durables, 
matérialisent la centralité socio-spatiale. Ils continuent, malgré 
leur dynamisme et la tendance à la dispersion, à marquer 
l’espace”. 


ES 


Parallèlement à l’organisation des villages-rues, des 
villages-linéaires ou des villages étoiles connus en Europe et 
dont les éléments structurants sont les routes et les places 
centrales qui se constituent autour des édifices religieux, 1ci, les 
éléments déterminants sont plutôt naturels. Les cours d’eau sont 
ainsi à l’origine de la concentration des maisons sur les rives des 
oueds dans la majorité des vallées atlasiques et rifaines. Les 
habitations évitant les lits inondables, s’accrochent aux versants 
dominants. Une telle position leur permet de surveiller les 
champs tout en facilitant l’accès des troupeaux aux parcours et 


8 - Le grenier, en tant que bâtiment communautaire, faisait la spécificité de l’ Anti- 
Atlas, du Haut Atlas. Ailleurs, on rencontre les matmoura, les tesserfine (mot 
amazigh silos creusés dans le sol) ou les tazouda (curieux bâtiment en pierres, 
essentiellement connus dans les plaines atlantiques au sud de Casablanca). 

9 - Au niveau de la majorité des localités rurales, de nombreux éléments de centralité, 
jadis importants, tels les matfiyas, les matmoura, la niche du géniteur collectif, les 
tours de garde, des greniers, etc. ont été remplacés par l’école, le groupe électrique 
collectif, le château d’eau, les boutiques voire même des cafés et des gîtes. 
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celui des hommes aux ressources de la forêt!°. Les maisons sont 
alors disposées, dans un face- à- face, de part et d’autre des 
principaux cours d’eau, tout en tenant compte de l’exposition, 
mais aussi des facilités d’accès aux espaces de production 
(vallée d’Ait Bouguemez, Tassaout, Dadès, Draâ, Tafilalet, 
Ourika, Imlil, ...) 


eLa présence des sources d’eau pérennes appelle aussi à 
l'installation d’un habitat souvent groupé sous forme d’essaim. 
Le cas de l’oasis de Figuig est très éloquent. La présence des 
sept ksour n’est justifiée que par la nécessité de contrôler la 
route des caravanes qui transitent vers le Sahara et par 
l'exploitation de la nappe d’oued Zouzfana outre les nombreuses 
sources donnant naissance aux khettaras (Bencherifa et Popp, 
1990). 


Les "Foum" (imi = bouche), ce terme, abondement utilisé 
dans la géographie du Maroc, désigne les sites de sortie des 
oueds de la montagne ou ceux qui jouxtent les cluses ou les cols 
(imi n’rizi). Ces sites stratégiques, liés à la présence de l’eau et 
du sol, constituent aussi le passage, jadis obligatoire des 
caravanes. Connus surtout dans les zones de piémont (Dir), ces 
sites, stratégiques où la complémentarité des terroirs est un 
atout, concentrent un habitat groupé et lâche, exploitant un 
potentiel hydrique et pédologique très recherché (Foum Oudi, 
Foum El Ansar, Foum Laâlam, au niveau du Dir de Beni- 
Mellal, Foum Zguit, Foum El Hisn, sur le flanc sud de l’Anti- 
Atlas...) 


10 - Les travaux de terrain menés dans le cadre du Haut-Atlas Central (1993/1995 ), 
du Projet CBTH (2002-2003), du Projet Développement Rural Intégré des zones 
forestières et péri forestières (2003), du Projet Gestion des Aires Protégées (Jbel 
Moussa, Chekhar, Tamga, Khenifis et J. Grouz (2003), (Aït Hamza M. Yessef 
M. et Benchekroun F.), du Projet sur la transhumance (Aït Hamza et Yessef, 
2006 — 2008), nous ont mené à sillonner la majorité des zones rurales du Maroc 
et d’y faire des enquêtes et des observations empiriques très instructives 
(Rapports non publiés ; PNUD ; MARA, HEFLCD). 
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e Dans les plaines inondables, telle celle du Gharb, les 
levées de terre qui constituent les rives de Sebou et ses affluents 
constituaient les seuls refuges pour un habitat sommaire 
(nouala, gourbis), reconstruit après chaque crue. Les localités 
qui abordent le cours d’eau suivent la sinuosité des méandres, 
évitant les bas-fonds des ”’merjas" inondables. Le drainage 
récemment introduit par la bonification de la plaine, s’il a 
suscité l’émergence de plusieurs centres ruraux, n’a pas 
totalement changé les sites d’ancrage de l’habitat (Le COZ, J. 
1964)". 


- Restant sur la même lignée d’idée, la sécheresse, la rareté 
des eaux superficielles expliquent en partie l’habitat sommaire et 
très dispersé des plaines atlantiques (Chaouia, Doukkala, 
Rhamna et Abda, ...) Le mode de vie lié à l’élevage extensif 
explique l’inadaptation de l'habitat sédentaire et la 
prédominance de la maison isolée en se substituant à la tente et 
aux "azibs/?", Le cheptel, à la recherche des herbes et de l’eau 
d’abreuvage, nécessite des étendues de parcours collectifs sans 
entraves. Là, hors des zones traditionnellement irriguées et des 
fermes fraîchement installées par des urbains, les seules 
innovations se résument en des équipements collectifs 
(mosquées, châteaux d’eau, réseaux électriques, antennes des 
télécommunications, etc.) Ces zones-marges, hier réputées non 
favorables à la vie sédentaires, sont aujourd’hui, investies sous 
l'impulsion de fortes interventions de l'Etat! ou de la migration. 


11 - On consulte, aussi, avec grand intérêt : l'Atlas du bassin de Sebou, 1970, p. 35. 

12 - Azib, Azzaba : petite hutte réservée aux bergers célibataires. Terme courant au 
Moyen Atlas (Azzaba) et qui fait allusion dans le Haouz à la maison secondaire 
(Azib El caïd). Le terme Azib veut dire dans le Haouz un domaine agricole de 
rapport. C'est-à-dire, les demeures installées sur les grandes propriétés à l'écart 
de la ville et des douars, abritant les diverses catégories de métayers. 

13 - Les cas éloquents sont aujourd’hui, donnés par l’extension des cultures de 
palmier dattier dans le couloir Meski-Boudnib, où de gros investisseurs 
soutenus par les subventions de l’Etat dans le cadre du Plan Maroc-Vert, ont 
initié de grandes fermes. Ici, on parle d’un contrat programme de plus de 17000 
ha de palmiers dattier, accompagnés par des mesures allant de plans in 
vitro jusqu’au traitement et stockage à la commercialisation (communication == 
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Le redéploiement des habitations le long des axes routiers, en 
donne un paysage de construction ininterrompu. 


Ce schéma n’est presque pas perturbé que là où le statut 
religieux, domanial ou collectif a freiné la frénésie (habous, 
guiche, domaine, militaire, collectif). 


Partant d’un certain déterminisme naturel, on peut donc 
distinguer l’habitat groupé des vallées de montagne, des oasis et 
des zones de « Dir » (igherm et ksar), de celui dispersé des 
grandes plaines atlantiques (douar), de l’habitat éphémère 
imposé par les inondations dans la plaine du Gharb ou relique 
d’un statut foncier peu stable (guiche, collectif ethnique, habous, 
..) ou par les nécessaires déplacements des nomades et 
transhumants des zones désertiques (désert saharien) *. A ces 
schémas, traditionnellement admis, s’ajoute, aujourd’hui, surtout 
déterminé par une politique volontariste de l’Etat. Ses grandes 
manifestations s’affirment au niveau des anciens périmètres 
ayant connus des opérations d'irrigation et de remembrement 
(Tadla, Gharb, Doukkala, ...) et dans les récents périmètres de 
pompages subventionnés et accompagnés par la volonté 
publique. 


Considérant les matériaux de construction, l’habitat 
éphémère, hors les grottes (Haut et Moyen Atlas) et les "azibs” 
(enclos), fréquents dans les montagnes, par nécessité de lutter 
contre les intempéries, se distingue par son caractère léger. La 
tente en poile, en laine ou en alfa ou jonc, dominait chez les 


== ONDZOA, 2019). Dans un autre champ, le programme Cactus, initié dans la zone 
d’Ait Baâmrane (Guelemim- Ifni), accompagné d’une unité de traitement 
/conditionnement, est unique de son genre. Il concerne environ 45000 ha 
(Economie, du 2 Déc. 2017). 

14 - Selon le RGPH 2014, les nomades ne représentent que 7% de la population totale 
(25274 personnes contre 68540 personnes en 2004). 95% des nomades se 
concentrent dans 4 régions : Draâ-Tafilalet (60,8%) ; Guelemim-Oued Noun, 
(21%) ; Laayoun- Sakia El Hamra, (6,6%) et Souss-Massa (6,3%) (Projet sur 
« Structure et évolution de la transhumance au Maroc », Ait Hamza M et Yessef 
M. (2006/2008) ; PNUD/CBTH (Rapport). 
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semi-nomades du Moyen et Haut Atlas et ceux des Hauts 
plateaux de l’oriental) (Laoust, E., 1930 ; 1932 et 1934; P. 
Pacson, 1968). Le pisé, connu par ses avantages environnemen- 
taux et économiques était longtemps dominant dans la 
construction des anciens ksars des oasis du Draâ, Tafilalet, 
Figuig, Tata, et dans les vallées de montagne exposées à la neige 
et aux fortes amplitudes thermiques (Montagne, R., 1930 ; 
Terrasse H., 1938 ; Meunier J., 1962 ; Hensens, J. 1969 ; 1986). 
L’habitat dans ces contrés, sous forme de tas, est souvent 
construit sur un, deux, voire trois étages, laissant la place aux 
différentes annexes extérieures, aux cultures et aux parcours. Le 
Rif, avec ses maisonnettes perchées, construites avec de l’adobe 
séchée, ou avec des branches d’arbres, fait exception. Le relief 
jeune, caractérisé par ses fortes pentes et l’étroitesse des vallées, 
outre la nature peu stable des roches schisteuses ou argileux- 
marneuses dominantes, en sont probablement les causes. Le 
recours à des gourbis construits par des roseaux tapissés par des 
argiles malaxées avec de la paille et à toitures en légères pentes, 
constituait un apanage (Maurer G., 1968 ; Gauché E., 2005). 
L'usage de la pierre sèche ne s’observe, comme phénomène, que 
dans les plaines atlantiques (fazouda des Doukkala), dans les 
villages de l’Anti- Atlas (Ameln, Igherm, Siroua, ...) (Popp, H., 
et all, 2011), ou dans les zones rudes du Haut-Atlas oriental chez 
les tribus des Ait Yafelman. Partout ailleurs, les façades de 
maisons orientées aux rafales de vents et aux averses de pluies, 
reçoivent un traitement spécial. Les maisons, aux murs 
généralement aveugles vers l’extérieur, s’ouvrent sur la cour 
interne. L’ouverture principale s'oriente vers le sud-est (la 
kibla), alors que l’ombre semble être très recherché par les 
constructions ksouriennes des oasis présahariennes. 


L’image ci-dessus brossée, même encore vivace, connaît 


de nettes mutations à l'instar de son environnement 
socioéconomique. 
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1.3. Qu’entendons-nous par mutations socio-spatiales ? 


Dans l’absolu, quand on utilise les notions de mutations, 
changements, transformations, trois remarques fondamentales 
sont à prendre en considération : 


a) Le caractère dynamique des différents constituants de 
l’environnement incombe à l’habitat son caractère évolutif en 
permanence. Il est, en fait, aujourd’hui, admis que l’inertie totale 
des corps, des paysages est une simple illusion. Les 
transformations, physiques, chimiques, apparentes ou pas, sont 
inhérentes à tous les corps, hors la volonté même de ces 
derniers. Ces changements, positifs ou négatifs, quand 1ls 
prennent le caractère progressif, rentrent dans la nature normale 
des choses. Ils ne commencent à être anormaux qu’à partir du 
moment où ils atteignent une certaine ampleur ou quand leur 
vitesse devient anormale ou marque des ruptures (catastrophe ou 
phénoménal). Ce rythme et cette ampleur, diffèrent, eux- 
mêmes, en fonction des énergies stimulantes et des effets de 
résistances inhérentes aux corps récepteurs. 


b) Les moments de rupture au niveau de la vitesse, de la 
forme, de la nature, ou de l’ampleur des changements, qui 
marquent le temps et l’espace qu’occupe un être ou un 
phénomène, méritent l’attention et l’analyse du chercheur. Ils 
constituent son laboratoire et son champ d’observation. La 
connaissance, la maîtrise des mobiles stimulants, la nature des 
changements et leurs tendances, sont de nature à aider à 
l’organisation et à la planification futuriste des différentes 
composantes du complexe socio-spatial. 


c) Afin d’appréhender ces phénomènes, sur le plan 
méthodologique, des retours dans l’histoire pour définir des 
dates référentielles, des variables et des critères de suivi, 
s'imposent. 


Pour ce qui est des mutations de l’habitat rural, au Maroc, 
on peut facilement dire que le début du siècle dernier constitue 
le seuil de rupture, eu égard à la force du choc induit par le 
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protectorat. La colonisation agricole, l’exode rural, la migration 
internationale, l’émergence des grands pôles urbains et la 
sécrétion d’une élite locale adossée au makhzen, forment autant 
d’éléments dont l’influence ne passe pas inaperçue. Le choix des 
nouveaux sites de l’habitat, la morphologie de ce dernier, ces 
matériaux de construction, ces modèles architecturaux et ses 
éléments du confort, en sont la manifestation palpable. Aïnsi, 
même-si la vitesse et l’ampleur des vagues de changement 
s'avèrent multiformes, à travers l’espace rural, le renforcement 
de leur tendance par la “démocratisation” des équipements 
socioéconomiques et socio-éducationnels, après l’indépendance, 
reste, aussi, un fait frappant. 


2) La restructuration de l’espace rural marocain 


Malgré l’impact encore fortement présent des facteurs 
naturels, l’habitat rural, s’est, de plus en plus, libérée du 
déterminisme que lui imposaient la nature pour tomber sous 
l’influence des facteurs humains, endogène et exogènes. 


2.1- Les déterminants politico-économiques 


La fin du 19°" et le début du 20°" siècle constituait pour 
le Maroc le début d’une époque décisive dans ce qui sera son 
évolution, pas seulement politique, mais aussi socioéconomique 
et spatiale. L’avènement du protectorat ayant touché le foncier 
(bases économiques du pays) et les institutions d'organisation 
communautaires, a soufflé une dynamique, aujourd’hui, chargée 
de booster l’émergence d’un nouveau paysage socioéconomique 
et territorial du pays. 


Ainsi, outre le coup de fouet donné à l’émergence d’une 
élite de notables locaux, alliée au makhzen, le protectorat a : 


eFavorisé la mainmise de l’administration sur les 
ressources forestières” et hydrauliques en privant les 


15 - Au terme des Dahirs du 10/10/1917 et du 04/03/1925, les espaces forestiers font 
partie du domaine de l’Etat, et seuls les droits d’usage exercés dans des limites 


établies par les Services compétents sont reconnus à la population riveraine. 
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populations de ces moyens de production, jusqu’au là gérés par 
les communautés et le droit coutumier'®. La publication du 
Dahir sur les terres collectives (27 avril 1919) par 
l’administration a complètement sapé les bases économiques des 


pauvres paysans (Bouderbala, N. 1996)'7. 


_ 


“Source : Google Maps/ capture 28-04-2020 


eLa colonisation dite agricole semble être l’élément le 
plus perturbateur de la vie des ruraux. En fait, après son 
installation, le système a favorisé ce qu’on a appelé la 
colonisation privée en amenant les gens par divers procédés à 
vendre leurs terres aux colons. La mainmise sur les terres 
ethniques, a favorisé la colonisation officielle en distribuant des 


16 - Dahir du ler juillet 1914: Font partie du domaine public au Maroc « toutes les 
nappes d'eau, qu'elles soient superficielles ou souterraines ; les cours d'eau et les 
sources de toute nature ; les lacs, étangs, lagunes, marais salants et marais de 
toute espèce. Sont considérées comme rentrant dans cette catégorie, les parcelles 
qui, sans être couvertes d'une façon permanente par les eaux, ne sont pas 
susceptibles en année ordinaire d'utilisation agricole (merjas, etc.) ; les puits 
artésiens jaillissants ; les puits et abreuvoirs publics » (abrogé par la loi n° 
10-95) ; 

17 - Au terme d’un processus qui a commencé depuis le traité de Madrid (1880), 
l'Etat a complètement déstabilisé les territoires ruraux. Le Dahir du 27 avril 
1919, organisant la tutelle de l’administration sur les collectivités, a, lui-seul 
touché 12 millions d’hectares en surface, soit le tiers du territoire ayant une 
valeur agrosylvopastorale, 48 provinces et préfectures concernées, 4631 
collectivités regroupant 2,5 millions d’ayants droit. (Bouderbala, 1996, 145). 
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terres conquises aux colons dès 1915 (Gadille J., 1957) ou en 
favorisant leur acquisition directe. Cette opération a touché au 
total entre 900.000 et 1.000.000 hectares, souvent dans des 
périmètres dits favorables (Haouz, Gharb, Saïss, Chaouia, Tadla, 
plaines orientales (Gadille, J., 1955, 305). C’est bien les mêmes 
terres qui sont équipées par l'irrigation et dotées par des 
techniques modernes de production. Ces opérations, introduites 
pour répondre aux besoins des marchés étrangers, ont favorisé la 
capitalisation des campagnes par leur recours au salariat, aux 
crédits et à l’extension de nouvelles cultures spéculatives ; 


e Aussi, pour répondre aux besoins de ses industries, en 
terme de matières premières, la France a activé la recherche et 
l'exploitation des potentialités agricoles et minières (charbon, 
phosphates, manganèse, cobalt, argent, or, ...) Pour ce faire, 
l'essentiel des réseaux routiers et ferroviaires, est tracé de façon 
à servir de relais entre les sites et les ports. De ce fait, les zones 
non nanties ont été marginalisées par tous les réseaux de 
communication et son corollaire dynamisme économique, 
ambiant. 


A travers ces opérations chocs, la colonisation a déclenché 
un long processus de déstructuration / restructuration de la 
société et de son espace : 


Ainsi, la privation de nombreuses tribus de leurs sources 
de production a entraîné leur déracinement et leur refoulement 
vers les marchés de main d’œuvre agricole et urbaine. 


La monétarisation des échanges, imposée à la campagne 
marocaine, a favorisé l’intégration de celle-ci dans un système 
capitaliste inégalitaire. Outre la perte des bases de production, 
l'introduction des spéculations orientées vers les marchés 
extérieurs, ont chamboulé les termes d’échange en faveur des 
grandes puissances. Le petit fellah, soumis, se doit de quitter 
pour faire valoir ses énergies dans l’armée, dans les chantiers de 
construction ou, tout simplement, gonfler les rangs des 
chômeurs déguisés qui peuplent les banlieues urbaines. 
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Afin de mieux maîtriser le territoire et ses habitants, 
l’administration moderne a favorisé l’émergence de nombreux 
centre ruraux en y installant le strict nécessaire pour contrôler 
les populations, collecter les impôts, les produits locaux et 
dispenser les produits et services urbains dont les new fellahs 
ont besoins (souks, casernes, sièges de l’autorité, tribunaux, 
Centres de Travaux, ...) 


Ces différentes interventions, ont de façon volontaire ou 
involontaire impacté le territoire et ses occupants. La mise à la 
disposition des populations des différents produits urbains, 
incitant à la consommation, parfois, sans avoir le temps ni de 
réfléchir, ni de les assimiler, a poussé à la dévalorisation des 
produits locaux. L’habitat rural, constitue à ce niveau l’un des 
secteurs où cette destruction /restructuration a plus que réussie. 


Le Maroc indépendant a donc hérité de cette période une 
lourde tare à gérer : 


- Il s’agit de nombreux grands barrages et périmètres 
irrigués par des systèmes modernes, dont la plus grande partie 
de la production est orientée vers les marchés étrangers. 


- Il s’agit d’un modèle économique dont il fallait garantir 
la continuité afin d’assurer les besoins alimentaires, énergétiques 
et les matières premières nécessaires à l’agro- industrie 
naissante ; 


- Il s’agit de la dépendance du pays vis-à-vis des marchés 
extérieurs en terme de devise, de technologie, de produits 
industriels et agricoles nécessaires pour faire face à la demande 
croissante ; 


Ainsi, dès les premières années de son indépendance, le 
pays s’est donné comme orientation de poursuivre la politique 
agricole moderne en lançant la construction de nouveaux grands 
barrages dont l’objectif d’irriguer un million d’hectares afin 
d’assurer son indépendance alimentaire et énergétique. La 
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période est donc marquée par des opérations phares dont on cite 
notamment : 


- La considération de la politique des barrages comme un 
pilier de la modernisation de l’économie nationale (production 
de l’énergie, production de l’eau d'irrigation, de l’eau potable et 
de l’eau industrielle) ; 


- La création des Offices Régionaux de la Mise en Valeur 
Agricole (ORMVA)'® vers 1965 pour se substituer à l’Office 
National des Irrigations (OND° crée dès le début des années 
soixante ; 


- Le lancement des plans agricoles (plan sucre, plan coton, 
plan blé dur, plan lait, etc.) 


- La récupération des terres de colons et la création des 
Ru à : 20 
Coopératives de la Réforme Agraire ”; 


- L’élargissement de l’assiette des produits couverts par 
les subventions de l’Etat et les crédits agricoles 70 


18 - Les ORMVAs, se sont substitués à l’ONT. Ils couvrent neuf (9) grands périmètres 
dont : Tadla, Gharb, Doukkala, Haouz, Souss-Massa, Loukkos, Moulouya, Drâa- 
Ouarzazate et Tafilalet. Ces établissements bénéficiaient d’une autonomie 
budgétaire au niveau de leur périmètre d’action pour mener des actions intégrées 
de la recherche à la réalisation, à la production à la commercialisation et à la 
recherche du bien-être des populations. 

19 - ONT est créé par Dahir du 3 sept 1960. « Son rôle ne se borne donc pas à 
construire des barrages ou des canaux; il embrasse l’ensemble des activités 
d’une exploitation agricole à ses débuts et peut aller jusqu’à la création de 
villages et l’organisation de la formation professionnelle » 
https://www.monde-diplomatique.fr/1962/06/A/24790. 

20 - Dahir portant loi n°.1-72-2-77 du 29 décembre 1972, relatif à l’attribution à des 
agriculteurs des terres agricoles ou à vocation agricole faisant partie du domaine 
de l’Etat (Bulletin Officiel, n°3178 du 29 /09/1973. Page 1631) 

21 - Avec la mise en œuvre du Plan Maroc Vert, le montant des aides publiques 
(subventions et primes à l’investissement) est allé crescendo. D’environ, 8% du 
coût de l’investissement avant 2008, les subventions représentent actuellement 
entre 35 et 40%, voire plus. Toutes les activités et les facteurs de production sont 
concernés. Du système d'irrigation à l’installation de projets de transformation 
de produits agricoles, d’abattage, de conditionnement en passant par 
l’acquisition du matériel agricole et de traitement des cultures. (L’économiste : 
N° : 3970, du 18/02/2013). Néanmoins, il serait d’une importance primordiale, 
de poser la question de savoir, à quelles catégories de producteurs/ investisseurs/ 
transformateurs, profitent ces avantages. 
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- L’exonération fiscale du secteur agricole à partir du 
début des années quatre-vingt et son impact sur le déferlement 
des investissements urbains vers les hauteurs et les activités 
agropastorales (décision royale 1984). 


- Le lancement de plusieurs projets et programmes de 
développement, dits intégrés, en direction de l’espace rural (Rif, 
Gharb, Haut et Moyen Atlas, Bassins versants, programme de 
lutte contre la sécheresse, PERG”?, PAGER”*, PNRR‘*, Plan 
Maroc Vert, ...) 


Ces nombreuses interventions et encore d’autres 
(Promotion Nationale) ont massivement généralisé la 
monétarisation des relations dans le monde rural et la 
prolifération du salariat agricole. Ainsi, si ces interventions, ont 
beaucoup profité au monde rural en terme d’équipements de 
proximité, elles ont aussi renforcé le mouvement des 
populations, des idées, de l’argent et des techniques vers le rural, 
impactant ainsi son paysage socioculturel, économique et 
spatial. Elles ont surtout libéré l’individu des contraintes qui le 
retenaient lié, jadis, à la communauté, à la culture du groupe en 
diversifiant ses revenus. 


22 - Le Programme d’Electrification Rurale Globale (PERG), officiellement démarré 
en 1996, est parti d’un taux de branchement ne dépassant pas 18% (1995) pour 
arriver à un taux de 99,43% vers la fin de 2016 (Source : www.one.org.ma) 

23 - Le Programme d’approvisionnement groupé en eau potable des populations 
rurales (PAGER) est mis en place en 1995 (Dahir n° 1-95-154 du 16 août 1995) 
afin d’améliorer l’accès des populations rurales à l’eau potable en partenariat 
avec les collectivités territoriales. Le taux de couverture a atteint 96% à la fin de 
2016. (Source : www.pncl.gov.ma/fr) 

24 - Afin de réduire les disparités territoriales, trois programmes nationaux de routes 
rurales ont été successivement lancés [(PNRR I (1995-2005) ; PNRR II (2005- 
2015) et PNRR III (2016-2022)]. Ces programmes visent, outre la construction 
de nouvelles routes, l'élargissement et la réhabilitation de nombreux axes déjà 
existants. Toutes ces interventions ont adopté une vision de développement 
intégrée, englobant à la fois les routes rurales, la santé, l’éducation, l’eau et 
l'électricité. 
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2.2.1. Le tourisme rural, un facteur en pleine expansion 


Le tourisme rural est une forme de tourisme situé hors des 
grandes agglomérations urbaines et des zones balnéaires. Ce 
tourisme, dit vert, écologique, concerne certains espaces ruraux, 
dits « vierges » (montagnes, oasis, déserts), dont la pratique de 
l’agrotourisme est devenue une source complémentaire de revenu. 
Ce tourisme englobe des prestations d'hébergement (gîtes 
ruraux, chambres d'hôtes, restauration, services (vente de produits 
du terroir, …) et des activités touristiques (randonnées, escalades, 
canyoning, rafting, activités de pleine nature, visites et animations 
du patrimoine rural, etc.). Ce segment est considéré par de 
nombreux aménagistes comme une forme de tourisme alternatif. 
Ne reposant pas sur des aménagements lourds, ses structures 
légères sont aptes à accueillir des touristes avides de la nature et de 
la culture, avec de simples adaptations. Il n’exige ni grandes 
connaissances, ni de gros investissements. 


Au Maroc, cette activité, introduite au début du siècle 
dernier par les amis du Club Alpin, n’a concerné au départ que 
les étrangers installés dans le pays. Le Club, pour encourager ses 
adhérents, a installé outre une de ses antennes à Casablanca, des 
infrastructures (auberges) au niveau d’un certain nombre de sites 
tels Oukeïmeden, Toubkal, Ifrane, Imouzzer, etc. 


Inspiré par les courants écologistes, à partir des années 
quatre-vingt du siècle dernier, le Ministère de la tutelle, épaulé 
par une équipe d’experts étrangers, s’est lancé dans une 
expérience, alternative, pour le développement des marges 
montagneuses tel le Haut- Atlas. Le Centre de Formation aux 
Métiers de Montagne (CFMM), installé depuis les années 
quatre-vingt dans la vallée de Bouguemez afin de promouvoir 
les métiers de montagne, sous l’égide du Ministère de 
l'Intérieur, outre d’autres branches de métiers, c’est notamment 
focalisé sur le tourisme de montagne. La formation des guides, 
le lancement des gîtes chez l’habitant, l’accompagnement de la 
population (formation, voyage, etc.) formaient autant d’actions 
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qui ont déclenché une dynamique de l’espace rural, de grande 
envergure (Aït Hamza M., 1999). 


Sourre - C1 Antenr 2018 


Aujourd’hui, quarante ans après son lancement, ce 
segment touristique a marqué de nombreux espaces (le Haut- 
Atlas central et oriental, le Haut-Atlas de Marrakech, le Saghro, 
les oasis de Tafilalet à Figuig, l’Anti-Atlas et ses bordures, le 
Rif occidental, ...) La construction de gîtes, la réhabilitation de 
plusieurs habitations et monuments, la création des circuits, la 
bonification des pistes, l’introduction de l’eau courante, de 
l'électricité, du téléphone, forment autant d’éléments drainés par 
cette activité. 


Les installations touristiques sont référencées officiellement 
par les autorités sous certaines conditions d'hygiène et de 
sécurité. Elles sont soumises au jugement qu’effectue une 
commission mixte chargée de classement. Les établissements 
jugés aptes à exercer, selon le cahier des charges, reçoivent un 
label officiel (GTAM) et une appellation : Gîte, Auberge, Maison 
d’Hôte. 
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Segment de grande portée économique, l’hébergement a 
attiré, outre de nombreux investisseurs, néo-ruraux, d'origine 
urbaine ou étrangère (Français, Espagnole, Italiens, ...) vers la 
campagne. 


Pour répondre à la demande croissante d'un tourisme rural 
actif, l'offre d'hébergement s'enrichit assez fréquemment 
de séjours à thèmes, proposant aux hôtes de découvrir 
la nature (balade à cheval, randonnée, découverte du terroir, 
atelier d'écriture, de peinture, de cuisine ou  d’architecture 
rurale?*, etc.) Jadis, réservée aux seuls étrangers, cette activité 
attire aussi et de plus en plus des nationaux urbains avides de la 


nature et des expériences d’activité de plein air. 


Source de revenus complémentaires et d’emplois, le 
tourisme rural, activité jadis cantonnée dans le seul Haut et 
Moyen Atlas, et les oasis, tend à gagner de la popularité et à 
marquer l’ensemble du territoire rural”. 


2.2.2. La pression démographique et ses conséquences 


Le brutal contact entre les structures socioculturelles 
traditionnelles et les structures modernes imposées par la 
colonisation, n’a pas uniquement des effets négatifs, 11 a aussi 
des effets positifs, notamment sur le plan de la santé et du 
confort. En fait, la colonisation qui craignait le transfert des 
maladies dites indigènes vers ses ressortissants, a, dès son 
installation, implanté de nombreuses structures visant 
l'amélioration de l’état sanitaires des populations. Ledit effort 


sanitaire s’est tout de suite manifesté à travers le nombre 
d’établissements implanté au niveau des grandes villes et à 


25 - De nombreux agadirs (greniers) de l’Anti-Atlas, Kasbas et Ksars oasiens 
reçoivent des étudiants en stage des grandes écoles italiennes, espagnoles, 
suisses et japonaises (enquête personnelle 2010-2011). 

26 - Le segment que représentent les marges semi-désertiques et désertiques du 
Maroc, exerce, aujourd’hui, une très forte attractivité sur les investissements 
touristiques. Le nombre d’établissements touristiques installé autour de l’Erg 
Chebbi dépasse la soixantaine, les dunes de Tinfou, celles de M’hamid attirent 
des foules de visiteurs chaque année (Bouaouinate A, 2009). 
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travers le corps médical qui y travaillait. « La grande victoire de 
la médecine coloniale a d’abord été contre les maladies 
infectieuses, en particulier celles qui sévissent de manière 
endémique ou épidémique » Moussaoui Dr. et all, 1992). 


Le résultat d’un tel effort ne s’est pas fait attendre. La 
population du Maroc qui ne dépassait guère 4,5 millions d’âmes 
en 1912 et 8,6 millions en 1951 passe à environ 11,7 millions en 
1960 et environ 35,5 millions selon les dernières estimations 
(HCP, mars 2019). 


Tab. 1- Evolution de la population du Maroc (1960-2014) 


Année Population 


urbains % Ruraux VA Total 


1960 3.389.613 129,1 |8.236.857 | 70,9 | 11.626.470 


1971 5.409.725 135,1 |9.969.534 | 64,9 | 15.379.259 


1982 8.730.399 |42,7 | 11.689.156 | 57,3 | 20.419.555 


1994 13.407.835 | 51,4 | 12.665.882 | 48,6 | 26.073.717 


2004 16.463.634 | 55,07 | 13.428.074 | 44,9 | 29.891.708 


2014 20.432.439 | 61,08 | 13.415.803 | 38,9 | 33.448.242 


Sources : RGPH du Maroc, 1960 ; 1971 ; 1982 ; 1994, 2004 et 2014 


Ainsi, malgré le fléchissement qu’a connu le taux 
d’accroissement annuel de la population, le Maroc a gagné entre 
1960 et 2014, environ 21,8 millions d’habitants, soit une 
moyenne de 0,4 millions par an et un taux d’accroissement 


27 - Outre l’objectif idéologique qui colore l’intervention de la France au Maroc, 
«L'objectif principale des activités sanitaires était de contenir les vagues 
successives d’épidémies qui déferlaient sur le pays » Ainsi, de nombreux 
établissements hospitaliers ont été implanté dans les principales villes du 
Royaume et le nombre de médecins qui n’était que de 200 en 1930 atteint 1050 
en 1955. 


40 


moyen annuel d’environ 2%. Ceci suppose une politique 
volontariste pour affronter ce croît et ses conséquences 
socioéconomiques et spatiales. 


L’aide à la promotion sociale est devenue une alternative 
et un apanage socioéconomique mais aussi politique. Une telle 
orientation a débouché sur trois formes de mobilité : 


- Un fort exode des populations vers les villes et les 
campagnes favorables. Il en résulte une surélévation du taux des 
urbains (plus 60% en 2014), sans que la part de l’espace rural 
régresse en chiffre absolu, à l’exception de quelques cas 
spécifiques ; 

- Un large flux des populations vers les pays industrialisés 


du Nord ou les pays enrichis par les pétrodollars du Moyen 
Orient et du Golf ; 


- Une ascension sociale boostée par l’école, l’urbanisation 
et la migration ; 


Ces mouvements verticaux et horizontaux de la 
population, ajoutés aux effets du contact avec des touristes et les 
médias, ont profondément impacté les perceptions des gens et 
leurs comportements. Les jeunes ruraux d’aujourd’hui, cultivent 
un niveau très haut d’aspiration au confort et à la modernité. 
Leurs aspirations, légitimes, mais “peu rationnelles”, se 
nourrissant des contacts avec leurs aïeux, migrants, ne se 
réalisent qu’à travers la consommation à outrance des produits 
d'importation, et le décrochement d’un emploi hors de 
l’agriculture. Les voies de l’ascension, pour la plupart, sont 
l’école et la migration, sinon le commerce et les transactions. 


Ph. 3 : Edifice d’un émigré, Ait Youl, 
Gorges du Dades 


Construction sans communes relations avec 
son environnement : 


Revanche sociale, aspiration, démonstration ? 


Source : CL, auteur 2018 
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Les traditionnelles habitations ne répondant plus aux 
nouveaux besoins, connaissent des métamorphoses, souvent 
démesurées. 


L’élite secrétée par les changements qu’a connue la 
campagne, dès les premières décennies du siècle dernier, cultive 
des aspirations dépassant de loin le peu d’opportunités offert par 
le local (Aït Hamza M., 2005). 


— Les collaborateurs locaux du makhzen, profitant des 
distinctions que leur octroyait le système, se sont émergés en 
élites. Ces nouveaux distingués, pour faire valoir leur nouvelle 
situation, font des exhibitions à travers la construction de 
nouvelles habitations à l’écart de celle du commun des 
populations. Celles-ci, souvent distinguées par leur site, 
imposent un nouveau style d’architecture et utilisent de 
nouveaux matériaux de construction. 


- L'école rurale, introduite dans la campagne, au départ, 
pour produire une strate de fonctionnaires au service de la 
colonisation a, dès l’indépendance du pays, servie comme 
pépinière pour la formation des nouveaux cadres qui vont se 
substituer aux colons expatriés. Ces écoles qui ont marqué le 
paysage par leur mode de construction”, ont aussi imposé des 
modèles de comportements à travers l’idéologie véhiculée par 
les programmes d’enseignement offerts aux lauréats. Ces 
derniers, souvent installés dans les zones urbaines, s’ils ne se 
sont pas complètement détachés de leur territoire, construisent 
des logis de style urbain, dans leur patelin d’origine. 


- Liée par ses origines au déséquilibre crée par 
l’affrontement entre l’économie rurale traditionnelle et les 
besoins stimulés par le fort accroissement démographique et les 
étalages offerts par l’économie du marché, la migration, sous 


28 - Les premières écoles rurales, souvent construites par les autochtones, ont été 
bâties par des matériaux locaux malgré la spécificité de la disposition de leurs 
éléments. A partir des années soixante, la situation d’urgence ayant marquée la 
période a imposé le recours à des classes standardisées, en préfabriqué. 


42 


toutes ses formes, est une réaction naturelle de la population, à 
la recherche de l’équilibre perdu. Ainsi, poussée d’abord vers les 
pays voisins occupés par la France (L’Algérie), elle s’est 
concentrée à partir des années soixante sur les pays européens en 
construction. Ces flux de personnes, partis des zones rurales, des 
couches démunies, se sont propagés très vite pour englober tout 
le pays et toutes les couches sociales. La migration se considère, 
aujourd’hui, comme l’un des principaux moteurs des mutations 
socio-spatiales, les plus dynamiques. Outre les injections 
matérielles dont elle est la source, elle a favorisé la propagation 
de plusieurs comportements, de plusieurs techniques et modes 
de vie, aujourd’hui, régnant. Les investissements dans 
l'amélioration des habitations existantes ou la construction de 
nouvelles habitations, n’en est que l’expression apparente. 


3. Mutations des campagnes 


Reflet des profondes mutations qu’ont connues la société 
et l’économie du Maroc, l’espace rural, en général, et l’habitat, 
en particulier, se sont désintégrés, pour mieux se réintégrer dans 
la dynamique imposée par l’ouverture à la mondialisation. 


3.1. Espace rural, restructuré 


L’habitat, reflet des changements socioéconomiques, s’est 
profondément muté au niveau de ses sites, de sa morphologie 
externe et interne, de son architecture, de ses fonctions, de ses 
matériaux de construction, mais aussi de son confort. En effet, et 
jusqu’à la fin du siècle dernier, on peut affirmer, sans craindre 
de se tromper, que l’espace rural, à l’exception des zones 
irriguées, s’identifiait avec les Zones handicapées par 
l’enclavement de toute nature (pauvreté multidimensionnelle). 
Les différents programmes de développement initiés depuis la 
fin du siècle dernier ont beaucoup changé la donne. 


- Le développement des infrastructures routières et la 
motorisation des moyens de transport, n’a pas seulement agi sur 
les sites, mais aussi sur les matériaux de construction, voire 
l'architecture des habitations. Le glissement de celles-ci vers les 
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routes est un phénomène qu’on observe avec beaucoup 
d’étonnement le long des vallées oasiennes (Dades, Todgha, 
Tafilalet, Draâ, ...) (Naciri, M., 1988), mais aussi le long des 
routes traversant les grandes plaines (Tadla, Chaouïia, etc.) ou les 
traditionnelles zones de montagne (Tafraout, Ameln, Aknoul, 
Driouch, Ben-Tayb, ...) Phénomène lié à l’intense usage de la 
voiture, au caractère extravertie du nouveau modèle 
économique, les routes, plus que les points d’eau, deviennent le 
facteur attractif et déterminant des installations humaines ; 


Une nouvelle génération d'habitat. Le Dades 


Ph.4. Habitat linière 
Dades 


Source : CL. Auteur, 
2016 


- Les aménagements des périmètres de production 
agricoles, modernes, ont, dès le départ, nécessité l’installation 
des équipements hydro-agricoles et agro-industriels. Ces 
opérations, volontaires, ont souvent nécessité des déplacements/ 
réinstallations et par conséquent, l’émergence de nouvelles 
formes d’habitat, sans vrais traits communs avec le paysages 
précédents (Tadla, Doukkala, Gharb, Loukkos, Chtouka, etc.) ; 
Le souci de préserver les terres agricoles et les nécessités 
techniques ont imposé un type d’habitat groupé ou linière 
(centre de paysannat, villages pilotes, coopératives, cité de 
recasement, ...) Les nouveaux équipements, tout en 
restructurant les anciens noyaux d’habitat, ont favorisé 
l'apparition d’autres formes en tas, plus lâches ou linières, 
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articulées autour des routes, des équipements  socio- 
éducationnels modernes et des points de commerce et services ; 


Les nouveaux découpages administratifs ont suscité une 
dissémination des équipements socio-éducationnels dans la 
campagne, impactant, ainsi profondément l'habitat rural. La 
multiplication des sièges de communes (découpage 1992 et 
suite), l'implantation des écoles, des salles de soins, des souks et 
des boutiques de commerce permanent, ont donné à certains 
villages une attractivité qui en fait des nœuds de développement, 
même inachevés. 


3.2. L’urbanisation envahissante des campagnes 


Produits d’une nécessité administrative technique ou d’une 
stratégie politique de développement, les  découpages 
territoriaux se sont multipliés surtout après l’indépendance. Les 
plus marquants sont ceux des années soixante-dix et quatre- 
vingt-dix. Aïnsi, en 2014, le territoire marocain comptait 1538 
communes dont 256 urbaines et 1282 rurales. Le taux 
d'urbanisation qui n’était que de 29% en 1960 est passé 60,3% 
en 2014. 


Cette volonté de bien vouloir maîtriser le territoire, a 
donné naissance à de nombreux petits centres ruraux?” dotés de 
quelques infrastructures socio-éducatives (siège de commune, 
écoles, collèges, salles de soins, souks, services techniques, ...) 
Ces équipements ont exercé une très forte influence sur leur 
arrière-pays, mais aussi sur le paysage démographique du pays. 
Ils ont servi de seuil de rétention (villes relais) des vagues de 


29 - De nombreux découpages se sont succédés, surtout depuis le début des années 
soixante-dix. Celui de 1992, semble être le plus marquant. Depuis 1960, le 
nombre de provinces a été multiplié par plus de 8 et celui de communes a connu 
une augmentation de plus de 50%. Critiqué au départ en raison de la non viabilité 
de certaines unités territoriales, la multiplication des sièges de communes, est 
redevenu un des éléments moteurs recherchés pour la restructuration 
/requalification de l’espace rural (Document de la journée d’étude sur l'Habitat 
et habitation rurales, Université Mohammed VI, Benguerir, 27 février 2019) 
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populations, qui normalement alimentaient les grandes 
agglomérations côtières. 


L’élargissement continue des périmètres urbains en vue de 
répondre aux grands besoins en foncier mobilisable, est un 
phénomène, visible partout ailleurs. L’urbanisation, sauvage ou 
maîtrisée, grignote, au quotidien, de grandes surfaces au détriment 
des espaces ruraux de production. Elle constitue, aujourd’hui, le 
plus grand danger qui guette l’espace productif rural. 


Ces changements, assez divers dans leur ampleur et leur 
profondeur, ont marqué les comportements des ruraux. Le goût 
du confort, l’aspiration à une vie meilleure, et pourquoi pas sous 
d’autres cieux, loin des contraintes qu’impose la vie 
communautaire traditionnelle, s’est partout propagé. 


Par le biais de ces pôles urbains et ces petits centres ruraux 
et surtout, l’expansion des réseaux de transport, de 
communication, de l’électricité, l’habitat rural s’urbanise en 
prenant l’allure de celui des grandes agglomérations. Affecté au 
niveau de ses sites, de sa morphologie, de son architecture, de 
ses matériaux de construction, mais aussi de ses fonctions, celui- 
ci, prend de plus en plus l'allure d’un corps parachuté dans son 
environnement local” . 


En effet, l’habitat s’est libéré des contraintes que lui 
imposait la nécessité de s’installer pas trop loin des sources en 
eau superficielles pour se rallier au pompage et aux réseaux de 
l’eau courante gérés par les communes ou les associations. 


L’habitat s’est aussi libéré des contraintes que lui 
imposait, dans le temps, la nécessité de rester coller aux siens, à 
la communauté (solidarité, crainte, sécurité, ...), pour tomber 
dans un face-à-face avec les autorités territoriales et sous 
l'arsenal des lois d’urbanisme que propageaient les villes”! 


30 - Au cours des différents travaux de terrain sur l’impact de la migration dans la 
région de Nador, mais aussi sur les Agadirs dans l’ Anti Atlas, effectués, dans le 
cadre de nos collaborations avec les universités Allemandes, l’allure des 
habitations de migrants, nous a énormément marqué. 

31 - Lors des derniers ateliers organisés par le Ministère de la tutelle (du 2 au 9 mai 
2018 à Rabat et 27 février 2019 à Benguerir), on parlait des autorisations de 
construire, de contrôle de taille des lotissements et de l’assistance technique aux 
populations (plan type adapté). 
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A en juger de près, cette libéralisation n’est que la façade 
d’une nouvelle soumission et d’une nouvelle dépendance envers 
des facteurs et acteurs exogènes : 


- La contrainte qui exige l’usage de la motorisation des 
nouveaux moyens de transport, des technologies importées 
(camion, voiture, tracteur, moissonneuses, batteuses, frigidaire, 
télévision, ...) ; 

- La soumission aux différentes autorisations qu’offrent la 
Commune, l’Agence urbaine, l’ Autorité territoriale locale et aux 
impératifs des différents Schémas d’ Aménagement ; 


- La soumission aux conditions exigées par les 
établissements de crédit (non reconnaissance des matériaux 
locaux) alors que dans le temps, les propriétaires épuisent 
généralement dans leurs milieux, dans leurs épargnes et ceux de 
leurs familles. 


Autant de facteurs nouveaux que les acteurs locaux 
n’arrivent pas souvent à assimiler, ni à suivre. En attendant, le 
désordre qui règne risque de mettre en péril, les rares ressources 
que constituent, les eaux, les terres agricoles et les infimes 
végétations qui poussent encore. 


Conclusion 


Les récentes mutations qu’a connu l’habitat, si elles 
reflètent une tendance générale à la globalisation et à 
l’uniformité d’un certain mode de vie, mettent en exergue le 
niveau des aspirations diffusées par le contact et l’ouverture. 
L’espace rural, comme son homologue urbain, sont de plus en 
plus soumis à des impératifs externes qui leur ôtent toute liberté 
d’action et de décision. La tendance à l’imitation, parfois 
aveugle, les extrait complètement de leur contexte socio- 
économique et environnemental. La dépendance, déjà ancrée de 
l’économie, s’est renforcée par celle des établissements 
humains, ce malgré son quasi-entière inadaptation. 


47 


Le paysage qu'offre l’habitat rural, aujourd’hui, ne peut 
s’expliquer en dehors de cet environnement de plus en plus 
complexe et interdépendant. 


- Aïnsi, si la concentration de l’habitat le long des dirs 
Atlasiques, des foums, des vallées oasiennes, dépendait 
amplement des facteurs naturels, son aspect lâche s’explique, en 
partie, par le statut foncier, par les modes d’intervention 
étatiques et par le genre d’activités dominantes, au niveau des 
grandes plaines et plateaux ; 


- L’ampleur, la vitesse du changement de son architecture, 
de ses matériaux de construction, de ses fonctions, sont des 
phénomènes liés, en grande partie, au récent désenclavement 
apporté par la généralisation des moyens de transport, des 
moyens de communication modernes, des équipements socio- 
éducationnels et des effets de l’intense contact avec la ville par 
le biais de l’exode rural, de la migration, des médias et du 
tourisme. 


Le balayage que nous avons opéré à travers cette étude, 
permet, ainsi de dire, que la traditionnelle fosse qui séparait, à ce 
niveau, « l’urbain du rural », se rétrécit de plus en plus. « Le 
confort », jadis réservé aux seuls espaces urbains, se généralise 
au détriment du cachet patrimonial que manifestait le génie rural 
dans sa diversité et sa liberté d’agir. L’attractivité, jadis réservée 
aux seuls espaces urbains, est en train de se bousculer du côté 
rural. Nos compagnes reverront-elles leur charme valorisé et 
préservé ? 

C’est là, probablement le point fort, focal des plans 
d'aménagement ruraux à venir, si leur conception se veut 
innovante. 
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Centres ruraux et structuration de l’espace 
rural dans le Haut Atlas Central : 
étude de cas 


Abderrahim MARZOUK{/!, 
Moussa KERZAZI 


Résumé 

En l’absence d’un système urbain solide dans le Haut 
Atlas Central, les centres ruraux prennent la relève. Ils forment 
une armature rurale étoffée, animant l’espace rural local et 
permettant d’atténuer la fracture territoriale dont 1l souffre. Pour 
assurer ce rôle, ils s’appuient sur les équipements publics et les 
commerces et services privés dont ils disposent et qui 
constituent leurs outils d’attractivité et de structuration de 
l’espace local. 

En effet, les centres ruraux constituent un levier d’une 
construction territoriale différenciée et d’un encadrement de 
proximité de l’espace et de la population locale. Et ce, selon la 
taille et le contexte de chacun d’eux. De cette manière, ils 
participent à un développement territorial équilibré et viable de 
l’espace concerné. 

En se focalisant sur un échantillon de quatre 
agglomérations rurales, de tailles et de contextes géographiques 
différents, cet article vise à étudier le rôle effectif des centres 
ruraux dans la structuration et le développement de l’espace 
local. Et ce, en tentant de répondre à la question suivante : 
comment les centres ruraux participent-ils à l’aménagement, la 
structuration et le développement de l’espace du Haut Atlas 
Central ? 

Mots clés : Centre rural, armature rurale, montagne, 
structuration, espace rural, proximité, développement territorial. 


1 - Cadre/chercheur à l’Institut National d’ Aménagement et d'Urbanisme, Rabat 
2 - Enseignat chercheur. Université Mohammed V de Rabat. 
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Introduction 


A l’image de tous les espaces de montagne, le Haut Atlas 
Central souffre d’un ensemble de carences. En effet, 
enclavement, faiblesse de la base économique locale, 
insuffisance des équipements publics, pression sur les ressources 
naturelles...sont autant de défaillances qui pèsent lourdement 
sur la situation actuelle de cet espace et sa population, dont une 
bonne partie est fragile. Ce qui renforce les flux migratoires vers 
les villes et d’autres régions du Maroc. 


Parmi les défaillances dont souffre le Haut Atlas Central, 
nous citons la faiblesse du phénomène urbain. Le taux 
d'urbanisation dans la zone ne dépasse pas 19% (RGPH de 
2014). Dans un vaste espace d’environ 10.000 km, le nombre 
de villes existantes se limite à deux (Azilal et Demnat). Ce 
constat a un impact négatif sur le développement de la zone, 
étant donné que la ville est considérée comme un levier de 
développement socioéconomique et territorial. 


Mais, en parallèle avec la faiblesse du phénomène urbain, 
nous enregistrons l’existence d’une armature étoffée de centres 
ruraux, qui contribuent à limiter l’impact de cette fracture 
urbaine. Ces derniers structurent l’espace rural et dispensent un 
ensemble d’équipements et services publics de base au profit de 
leurs propres populations et celles de leurs arrière-pays. Aussi, 
ils abritent un ensemble d’activités économiques, contribuant à 
la fois à la valorisation des atouts de l’espace local et à la 
création d’un ensemble de postes d’emploi. Ce qui favorise la 
fixation d’une partie de la population rurale sur place. 


L’objet de cet article est d'étudier le rôle effectif des 
centres ruraux dans l’aménagement, la structuration et le 
développement de l’espace rural du Haut Atlas Central. Il serait 
ainsi question d'analyser les caractéristiques fonctionnelles de 
l’armature rurale locale, à travers quatre agglomérations rurales 
(Ouaouizaghte, Tabant, Tilouguite et Aït Bououlli), représentant 
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les trois catégories de centres résultant de la typologie effectuée 
dans un article précédent” (Carte 1). 


Du point de vue méthodologique, nous avons effectué, 
dans le cadre de notre recherche doctorale, des enquêtes de 
terrain, que nous exploitons dans cette contribution. Celles-ci 
ont ciblé, entre autres, les caractéristiques démographiques des 
centres et les flux migratoires entrant, les spécificités de l’habitat 
et de la base économique locale (activités fixes et foraines), les 
équipements publics et les aires de recours de la population 
rurale. 


Concrètement, les enquêtes de terrain effectuées ont 
concerné plus de 20% des ménages‘ des centres, soit 400 
ménages dans le centre d’Ouaouizaghte (sur 1953 au total), 80 
ménages dans le centre de Tabante (sur 300 ménages), 100 
ménages dans le centre de Tilouguite (sur 476 ménages) et35 
ménages dans le centre d’Aït Bououlli (sur 35 ménages). Nous 
avons aussi enquêté 100% des unités d’activités fixes et 25% 
des unités foraines, en plus de l’inventaire des équipements 
publics existant dans les centres. Ce travail a été complété par 
une enquête sur les lieux de recours des habitants des douars des 
quatre communes, ciblées par notre recherche, pour subvenir à 
leur besoins en produits et services. 


L'objectif final est de mesurer le rôle effectif des centres 
ruraux, de tailles et de contextes géographiques différents, dans 
la structuration de l’espace local et son développement. Et ce, en 
tentant de répondre à la question axiale suivante : comment les 


3 - Cette contribution s’inscrit dans la continuité d’un ancien article, intitulé « Centres 
ruraux et développement des montagnes au Maroc : cas du Haut Atlas Central », 
dans lequel nous avons effectué une typologie des centres existant dans l’espace 
étudié. L’article a été publié en 2016 dans l’ouvrage: « Organisation et 
Aménagement de l’espace rural au Maroc : recherches et actions », Ed. FLSH- 
UM, Rabat, (Actes de colloque du GREMR éditées en hommage au Professeur 
Moussa KERZAZT. 

4 - Vu que les enquêtes ménages ont réalisées en 2013, nous nous sommes basés sur 
les données du RGPH de 2004. 
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centres ruraux participent-ils à l’aménagement, la structuration 
et le développement de l’espace du Haut Atlas Central ? 


Carte 1 : Localisation des centres étudiés 


Cartographie : Abderrahim MARZOUKI 


1 - Les centres ruraux : des lieux de concentration de la 
population rurale 


1-1- Une augmentation soutenue de la population des 
centres 


Depuis l’indépendance, la politique de l’Etat en matière 
d'aménagement et de développement rural visait à faire des 
centres ruraux des points de fixation d’une partie de la 
population rurale (Moussa KERZAZI, 2010, pp. 25-44). Ceci a 
contribué à l’accroissement soutenu de leurs populations 
(Tableau 1). Ainsi, la population des centres a augmenté, entre 
1994 et 2014, de 74% à Aït Bououlli, de 68% à Tabant, de 40% 
à Tilouguite et de 24% à Ouaouizaghte. Les variations 
constatées sont dues à la différence au niveau des tailles, du taux 
d’équipement et du contexte géographique de chacun d’eux. 


Le taux d’accroissement de la population d’Aîït Bououlli, 
le plus petit parmi les quatre centres, est le résultat de la 
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réalisation en 2009 de la route liant le centre à l’axe routier 
Azilal-Tabant et de la route le reliant à la ville de Demnat. Ce 
qui a permis d’améliorer notablement son  attractivité, 
engendrant ainsi une augmentation significative de sa 
population. 


De taille moyenne et de niveau d’équipement 
intermédiaire, les centres de Tabant et Tilouguite ont enregistré 
une augmentation notable de leurs populations. La différence 
entre les deux centres est expliquée par les atouts de leurs 
arrière-pays. Tabant est situé dans une vallée intra-montagneuse 
riche en ressources agricoles, tandis que l’arrière-pays de 
Tilouguite en est moins nanti. Alors qu’Ouaouizaghte, situé 
dans la moyenne montagne sur un nœud de communication, est 
l’un des grands centres les mieux équipés de la zone. Il exerce 
une grande attractivité sur les ruraux, vu le cadre de vie pro- 
urbain qu’il offre. 


Tableau 1 : Evolution de la population des quatre centres 
(Période 1994 et 2014°) 


Augmentation de | Part de la population 
TAAM | TAAM la population ajoutée entre 1994- 
Centres 1994 | 2004 | 2014 94-04 04-14 | entre 1994-2014 2014 


Tabant 2450 2990 11% % 2042 68.3% 
aff fn | — 


Source : RGPH 2014 et communes concernées par la recherche 


Tous les centres ont connu une augmentation notable de 
leurs populations. Mais, ce dynamisme démographique connait 
un fléchissement ces dernières années. Ceci est expliqué par le 
niveau d'équipement encore insuffisant de la majorité des 
centres et surtout à la faiblesse de leur base économique, 


5- Le RGPH 2014 ne donne que la population du centre d’Ouaouizaghte. La taille 
démographique des trois autres centres relève des données par douars, qui ne sont 
pas encore publiées. Dans ce cas, nous avons utilisé les estimations de la 
population fournies par les trois communes. 
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incapable de créer suffisamment d'emplois pour une masse plus 
importante de ruraux. De ce fait, ils arrivent progressivement à 
la saturation. 


1-2- L’apport considérable d’une émigration de 
proximité 


Ce dynamisme démographique apparent est, en partie, lié 
à l'installation de migrants ruraux dans les centres (Tableau 2). 
En fait, la part des habitants nés sur place varie selon 
l'ancienneté du centre’, son niveau d'équipement, son contexte 
géographique et sa position par rapport au réseau routier local. 


Le centre d’Ouaouizaghte, très ancien, bien équipé et situé 
dans la moyenne montagne sur un nœud de communication, a 
attiré une masse importante de migrants représentant 48.5% de 
sa population. Alors que dans les centres de Tabant et 
Tilouguite, de moyenne taille et situés dans un espace plus 
accidenté, les migrants représentent respectivement 28% et 31% 
de leurs habitants. Leur position marginale sur le réseau routier 
et leur niveau d’équipement médian n’ont pas permis d’attirer 
plus de ruraux. 


La situation d’Aït Bououlli est différente. La part 
importante des habitants, nés à l’extérieur du centre (83%), 
s'explique par sa création tardive (1982). Ceci n’a pas permis 
une régénération de sa population sur place. En plus, la 
réalisation dernièrement des tronçons routiers, liant ce petit 
centre à Azilal et Tabant d’un côté, et à Demnat de l’autre, ont 
amélioré largement son accessibilité et, de là, son attractivité. 


6 - Le Coz fait la différence entre deux types de centres ruraux : 
e Ceux qui sont le prolongement d’un douar ancien, gardant de la situation 
antérieure une place importante aux activités agricoles et ayant une fraction 
importante de leur population née sur place. 
e Ceux qui sont nés en dehors des cadres anciens, soit sur initiatives privées, soit 
par action des pouvoirs publics et pour lesquels la part de la population 
authentiquement paysanne est faible (Jean Le Coz, 1965, pp. 9-14). 
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Tableau 2: Origines géographiques des habitants des 
centres 


EE EN ET ECS EE ER ELA 
CS ES LES ES MR ER EEE 
s de la inc 117 29 
i 61 15 
400 


Autres communes de la province 12 12 | 6 | 
100% | 80 | 100%! 100 | 100% 100% 


Source : Enquête de terrain, Juin 2013. 


Total 


La majeure partie de ces migrants sont issus de l’arrière- 
pays immédiat des centres (la commune du centre et celles 
limitrophes), avec une variation notable passant de 13.5% à 
Tabant à 80% à Aït Bououlli. Toutefois, une partie des habitants 
des centres est venue de l’extérieur de la province. Ceux-ci 
représentent respectivement 15% et 17.5% à Ouaouizaghte et 
Tabant. Ils sont essentiellement des fonctionnaires venus 
d’ailleurs et travaillant dans les équipements publics, nombreux 
dans les deux centres. 


1-3- Une immigration motivée essentiellement par la 
recherche de l’emploi et des équipements publics 


L'emploi et les équipements publics constituent les 
principales raisons d’installation dans les centres (Tableau 3). 
Celles-ci, caractéristiques de la migration de misère, sont une 
conséquence de la crise des campagnes pauvres (Moussa 
Kerzazi, 2003, p. 34). 


Le niveau élevé de pauvreté et de vulnérabilité parmi la 
population de la province (respectivement 20.7% et 25.6%) fait 
que la recherche de revenus pour survivre reste le souci principal 
des migrants. (Celle-ci s’amplifie suivant les facteurs 
conjoncturels comme les sécheresses et les mauvaises récoltes 
(Moussa Kerzazi, 2003, pp. 66-67) et (Direction de 
l'Aménagement du Territoire, 2007, pp. 36-37). Mais, la 
décision d’installation dans un centre varie selon sa taille : plus 
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le centre est grand, plus il attire des migrants ruraux à la 
recherche de l’emploi. 


Tableau 3: Raison d'installation dans les centres 


GS 


Source : enquête de terrain, Juin 2013 


Le faible taux d’urbanisation enregistré dans la zone a fait 
que le rapprochement aux équipements publics occupe une place 
de choix dans les déplacements des populations rurales. C’est 
ainsi que ce facteur constitue la deuxième raison d’installation 
des ruraux dans les centres” (Direction de l'Aménagement du 
Territoire, 1998, p. 102). Le niveau important d’équipement 
d’Ouaouizaghte et de Tabant justifie l'importance de cette raison 
dans ces deux centres. Le cas d’Aït Bououlli, largement sous- 
équipé, est expliqué essentiellement pour sa route et son souk. 
Alors qu’à Tilouguite, l'importance de la pauvreté communale 
(24%) fait que la majeure partie de sa population est concernée 
avant tout par la recherche de l’emploi pour subsister. 


La faible représentation des raisons familiales est 
essentiellement due à la taille des centres, qui n’est pas assez 
grande pour permettre un brassage plus important de 
populations d’origines différentes. 


Ce rôle de fixation d’une partie des ruraux dans les centres 
est dû, en partie, au cadre de vie amélioré qu’ils offrent à la 


7 - L'expérience marocaine en matière d’administration du territoire montre 
clairement que de nombreux établissements humains doivent leur dynamisme à 
leur dotation en équipements publics (Direction de l’ Aménagement du 
Territoire, 1998, p. 101). 
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population locale sans quitter l’environnement social et culturel 
de leurs zones d’origine (Robert ESCALIER, 1985, pp. 117- 
174). Ceci est nettement perceptible dans les centres de taille 
importante, à l’image d’Ouaouizaghte. 


2 - Des centres offrant un cadre de vie amélioré par 
rapport à leur arrière-pays 


2-1 - Un niveau d’équipement public variant selon la 
taille du centre 


L’accroissement de la population des centres est lié, en 
partie, à leur niveau de dotation en équipements publics. La 
promulgation de la charte communale de 1976 a constitué un 
coup de pouce pour le renforcement des centres. Car, elle a 
permis à chaque commune de disposer d’un chef-lieu, plus ou 
moins doté en équipements publics, nécessaires pour la vie 
socioéconomique locale (Ministère de l’Intérieur, 1976, pp. 
1051-1058). Le lancement d’un ensemble de programmes 
d'équipements publics dans l’espace rural, depuis le milieu des 
années 1990, a permis l'amélioration de leur niveau 
d'équipement (Abderrahim Marzouki, 2016, pp. 55-69). Ceci 
s’est opérée dans le cadre d’une politique d’urbanisation 
intermédiaire, encouragée par l’Etat (Moussa Kerzazi, 2010, pp. 
9-12). Ce qui a renforcé leur attractivité et leur capacité de 
structuration de l’espace rural. 


Ainsi, Ouaouizaghte, le plus grand et le plus équipé parmi 
les quatre centres, joue un rôle important dans la structuration de 
l’espace de son cercle. Il offre une gamme étoffée 
d'équipements publics, y compris ceux dits rares (le lycée, le 
centre de travaux agricoles, l’hôpital local, le siège du cercle, la 
perception, le centre de qualification professionnelle, la maison 
des jeunes...). À l’opposé, Aït Bououlli, de petite taille et de 
faible équipement, dispose d’un nombre restreint de fonctions. 
Ce qui limite son rôle dans l’encadrement de la population et de 
l’espace. Mais, il reste vital pour son espace communal très 
accidenté et enclavé (Figure 1). 
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Figure 1 : Nombre des équipements publics existant dans les 


centres 

16 ] 24 
14 + 17 = 
2: — 15 
10 + - - 
8 + 
6 +— + . 
 F | | : | 
0 + r L ! - 

Ouaouizaghte  Tabant Tilouguite Aït Bou 

Ooulli 


Source : Les quatre communes, objet de l’étude, aout 2018. 


2-2-Un cadre bâti dominé par l’habitat de type urbain 


Vu la diffusion progressive et généralisée du mode de vie 
urbain, les nouvelles habitations sont construites en dur suivant 
le modèle urbain, vu son attractivité envers les ruraux (Laurence 
THOMSIN, 2001). De ce fait la nature des logements dans les 
centres ruraux est globalement de type urbain, mais sa part varie 
selon le contexte local et la taille de chaque centre (Tableau 4). 
Elle augmente dans les centres de moyenne montagne (90% à 
Ouaouizaghte et 58% à Tilouguite), plus accessibles et plus 
ouverts aux influences de la culture urbaine venues d’ailleurs. Et 
baisse dans les centres de haute montagne (Aït Bououlli et 
Tabant), espace plus enclavé et moins influencé par le mode de 
vie urbain. Dans ces derniers, l’habitat rural, marquant surtout 
les anciennes habitations, est encore répandu (81% à Tabant et 
63% à Aït Bououlli) vu que le mode de vie rural y est encore 
prépondérant. 


En fait, le niveau d’enclavement n’est pas le seul facteur 
explicatif de l’importance de l’habitat de type urbain dans les 
centres. Les équipements publics, construits selon le modèle 
urbain et l’effet culturel de la migration vers les grandes villes 
du pays, ont un impact notable sur la diffusion de celui-ci. 
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Tableau 4 : Types de logements dans les centres 


mmseepe ss ss 


CESR RES RSRSENRE 
DOME LIRE EE SRESRE 
LE EL EN LRU LI EN E 


Source : Enquête de terrain, Juin 2013. 


2-3 - Un niveau appréciable d’équipement interne des 
logements 


Le niveau d'équipement interne des logements dans les 
centres est globalement élevé (Tableau 5). Ceci est l’un des 
résultats des programmes d’équipement du monde rural. Ainsi, 
le Programme d’Electrification Rurale Globale (PERG), a 
permis la généralisation du branchement au réseau de 
l’électricité, qui frôle les 100% à Ouaouizaghte et Tabant et 
atteint près de 80% à Tilouguite et Aït Bououlli. Ce dernier taux 
est expliqué par leur électrification tardive et la pauvreté qui 
touche une bonne partie de leurs populations (21% à Tilouguite 
et 23% à Aït Bououlli), qui ne leur permet pas de couvrir les 
frais du branchement. Ce qui ralentie le processus de 
généralisation du branchement à ce service et pousse une partie 
des ménages à recourir à d’autres modes d’éclairage (les lampes 
à gaz et les bougies). 


La situation par rapport au branchement à l’eau potable est 
moins bonne, même si le Programme d’Approvisionnement 
Groupé en Eau Potable des Populations Rurales (PAGER) a 
permis d'améliorer la situation antérieure. Ainsi, bien que la 
majeure partie des ménages sont raccordés, il reste un grand 
effort à déployer dans ce domaine, notamment à Tabant, où 
seuls 50% des ménages sont branchés au réseau. Les autres 
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recourent essentiellement aux sources pour subvenir à leurs 
besoins en eau potable. 


Tableau 5: Niveau de dotation des logements en 
équipement de base dans les centres 

[Centres | Ouaouizaghte |  Tabant | Tüouguite | AïtBououll | 

[Branchement au réseau d'eau potable | 376 | 4 | 40 | 50 | % | % | 3 | w | 


Branchement au réseau d'assainissement 308 71 ( û û û û û 
Toilette 378 | 94,5 | 78 | 975 | 7 70 26 74 


Douche 268 | 67 40 50 | 46 | 4 1 4 


Source : Enquête de terrain, Juin 2013. 


Mais, c’est le branchement des logements au réseau 
d’assainissement qui laisse à désirer. Seul le centre 
d’Ouaouizaghte dispose d’un réseau  d’assainissement 
permettant à 77% des ménages de bénéficier de ce service, 
considéré comme rare dans l’espace rural. Ce qui pousse les 
ménages des autres centres à recourir à d’autres modes 
d'évacuation des eaux usées, comme les fosses septiques, les 
puits perdus ou à ciel ouvert. Ceci a un impact négatif sur le 
cadre de vie et l’environnement local. 


Le caractère indispensable de la toilette fait que la majeure 
partie des logements disposent de cet équipement. Son absence 
chez un ensemble de ménages est liée à leur pauvreté ou 
vulnérabilité, notamment à Tilouguite et Aït Bououlli. Le niveau 
d’équipement des centres, notamment en réseaux d’eau potable 
et d’assainissement, explique en partie cette situation. Ceci dit, il 
ne faut pas oublier la prédominance encore tangible du mode de 
vie rural, qui fait qu’une partie des habitants recourt à l’extérieur 
de leurs habitations dans ce domaine. 


Mais, la douche est moins répandue que la toilette. Le 
niveau socioéconomique du ménage et le mode vie rural encore 
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répandu dans la zone son des facteurs explicatifs dans ce sens. 
Les ménages pauvres ou vulnérables n’ont toujours le luxe 
d’avoir une douche dans leurs logements. Il faut ajouter à cela 
l’utilisation de la toilette comme lieu de prise de douche par une 
bonne partie des ménages. 


En gros, la généralisation de l’accès à l’eau potable et à 
l’électricité a entraîné une amélioration significative des 
indicateurs socio-sanitaires et du cadre de vie des populations 
dans les centres (Direction de l’ Aménagement du Territoire, 
2006, pp. 25-27). Ceci a impacté le niveau d’équipement interne 
des logements, qui s’est amélioré avec le temps. On constate, 
toutefois, qu’il y a des différences entre les centres à ce niveau. 
Celles-c1 sont liées à la taille et au contexte géographique de 
chaque centre. Plus le centre est de taille importante, accessible 
et bien équipé, plus il est influencé par le mode de vie urbain, et 
plus la part des ménages disposant d’équipements internes est 
importante. L'exemple d’Ouaouizaghte est représentatif à ce 
propos. Sa taille importante, son niveau d’équipement élevé et 
son accessibilité aisée ont fait de lui une véritable petite ville. 
Les autres centres, de moindre taille, sont moins équipés et leur 
cadre de vie nécessite encore une amélioration. 


2-4 - Des logements assez-bien dotés en équipements de 
confort 


La diffusion du mode de vie urbain, dans l’espace rural, se 
traduit aussi par l’importance de la part des logements disposant 
d’équipements de confort (Mokhtar Lakhal, 2010, pp. 15-24). 
Ainsi, la télévision, la parabole et le téléphone mobile sont 
devenus des équipements courants. Ils sont disponibles chez la 
majeure partie des ménages. De même, le réfrigérateur est 
devenu un équipement de plus en plus courant. Mais, la machine 
à laver est moins répandue. Elle n’est disponible que chez 2/5 
des ménages d’Ouaouizaghte et Tabant et est très rare à 
Tilouguite et Aït Bououlli (Tableau 6). 
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Tableau 6: Niveau de dotation des logements en équipement 
de confort 


US EN LI EIRE ES ES 
DENIS EIRE ES ENLS 


DE ES EX RE KE KE KE EU KE 
ne [ofoprfele loss 
ee [mer fofsls se 
I EN CS EN CE ES ES EE KE 


Source : enquête de terrain, Juin 2013. 


La généralisation des branchements au réseau d’électricité, 
l'élévation du taux d’alphabétisation et du niveau d’éducation de 
la population locale, l’effet de la migration...sont des facteurs 
qui expliquent les niveaux d’équipement constatés. Les 
variations entres les centres sont expliquées par la différence des 
contextes, de la taille et du niveau d’équipement de chacun 
d’eux. Plus le centre est de taille consistante, accessible et 
pourvu en équipements publics, plus 1l permet de créer un cadre 
de vie pro-urbain, très recherché par les ménages. Ceci renforce 
le niveau d’équipement interne des ménages. C’est le cas 
d’Ouaouizaghte, plus grand, plus équipés et accessible. Alors 
que les ménages des autres centres, notamment Tilouguite et Aït 
Bououlli, sont moins équipés. 


3 - Des activités économiques consolidant le caractère 
fonctionnel des centres 


3-1- Un secteur commercial dominé par la distribution 
des produits de première nécessité 


La réalisation des équipements publics dans les centres est 
suivie de l’implantation des commerces et services privés (Jean- 
François TROIN, 1975, pp. 393-394). Leur nombre et leur 
nature dépendent de la taille de la population des centres et celle 
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de leurs arrière-pays, à laquelle elles sont destinées. Plus la taille 
du centre est importante, plus il abrite des activités économiques 
nombreuses et diversifiées (Tableau 7). Ces dernières sont 
dominées par le commerce de distribution ; notamment la vente 
des produits de première nécessité comme l’huile, le sucre, la 
farine, le thé...comme c’est le cas d’ailleurs dans la majorité des 
centres ruraux partout au Maroc (Ahmed BELLAOUI, 1986, pp. 
216-233). 


Tableau 7 : Structure des activités privées fixes dans les 
quatre centres 


Centres Type d'activité Commerce Service Artisanat 


Fixe 234 100 
Ouaouizaghte 

Foraine 424 100 

Fixe 134 100 
Tabant 

Foraine 181 100 

Fixe 104 100 
Tilouguite 

Foraine 222 100 

Fixe 73 100 
Aït Bououlli 

72 100 


Source : Enquête de terrain, Juin 2013. 


3-2 - Des Services globalement de première nécessité 


Parmi les activités économiques des centres, les services 
se situent en deuxième position. Destinés à répondre aux besoins 
de base de la population locale, ils sont fournis par une 
multitude d’unités comme les salons de coiffures, les gargotes, 
les cafés, les téléboutiques, les moulins à grains. 


En réalité, la nature des services varie selon la taille du 
centre. Ouaouizaghte, le plus grand centre parmi les quatre, 
abrite un ensemble d’unités de services de type urbain, comme 
le cabinet de médecin, l’hôtel, le Hammam, la banque, la station 
de services. En 2017, une huilerie moderne a été implantée 
dans ce grand centre, traduisant son dynamisme. Car, la 
transformation des produits ruraux, créant de la valeur ajoutée et 
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des postes d’emploi sur place, est indispensable pour rendre les 
centres de véritables leviers de développement local. 


Quant à l’artisanat, activité faiblement représentée, 1l 
comporte des petits métiers tel que la menuiserie, le soudage, la 
réparation auto, la réparation radio-TV... Et ce, en plus de 
l'artisanat traditionnel tel que le tissage traditionnel, qui existe 
uniquement à Tabant, et la fabrication d’articles en fer comme 
les haches, les faucilles, les marteaux... Marquée par son 
caractère rudimentaire, elle comporte des métiers en cours de 
disparition, vue l’introduction des articles et produits urbains de 
qualité et bon marché. 


En bref, les activités privées dans les centres, où le Souk 
joue encore un rôle prépondérant, sont de faible taille et 
dominées par le commerce et se diversifient avec l’augmentation 
de la taille du centre. Elles sont destinées à répondre aux besoins 
essentiels de leurs populations et celles de leurs environs, 
partiellement touchées par la pauvreté et la vulnérabilité. Ces 
activités, notamment le commerce, attirent de plus en plus 
d’actifs locaux cherchant un emploi, y compris pour une partie 
de paysans cherchant un revenu complémentaire, vu qu’il ne 
nécessite ni un savoir-faire spécifique n1 un capital consistant 
(Saïd Boujrouf, 1990, p. 23). 


4 - Les centres ruraux : des leviers de structuration et 
de développement de l’espace du Haut Atlas 
Central 


Les équipements publics et les unités de commerce et de 
services privés constituent l’outil des centres pour assurer des 
fonctions de proximité et de jouer un rôle vital dans la 
structuration de l’espace rural (Nicolas Brejon De La Vergne, 
1991, pp. 120-121). Dans ce sens, si les équipements publics 


8 - Le souk constitue un élément essentiel de structuration socio-économique et 
spatiale dans l’espace rural et un élément fondamental de consolidation des 
centres ruraux. Il est d’autant plus important qu’on s’éloigne des grands foyers 
urbains vers le rural profond (Jean-François TROIN, 1975, p. 387). 
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sont réalisés selon une approche normative, les produits et 
services privés ont une autre logique basée sur la notion de seuil 
(Mohammed Reffas, 1996, pp. 176-177). Les aires de 
polarisation des premiers sont délimitées généralement par les 
limites communales. Tandis, que celles des produits et services 
privés varient d’un centre à l’autre suivant son offre quantitative 
et qualitative en produits et services publics et privés, son 
accessibilité et son contexte géographique. 


Pour mesurer la capacité des centres à structurer l’espace 
rural, nous analysons les lieux de recours des populations de 
leurs communes pour subvenir à leurs besoins en services et 
produits de consommation. Et ce, en les départageant en services 
et produits de première nécessité, dits courants”, ceux de 
consommation périodique, dits semi-rares!° et les services 
supérieurs : . dits rares. 


4-1 - Les centres ruraux : lieux privilégiés des recours 
aux produits et services de première nécessité 


Pour les produits de première nécessité, dits de 
consommation courante, l’espace rural est totalement polarisé 
par les centres, selon la taille et le contexte de chacun d’eux 
(Carte 2). Ainsi, Ouaouizaghte, l’un des plus grands centres du 
Haut Atlas Central, polarise son espace communal et une partie 
des territoires des communes limitrophes (Tabaroucht, Bin 
Alouidane, Aït Mazigh, Issekssi, Tagleft et Tilouguite). Ce 
rayonnement extra-communal est expliqué par son offre étoffée 
en produits et services et son accessibilité aisée 


9 - Les produits de première nécessité sont ceux de consommation courante comme le 

thé, le sucre, la farine, l’huile, les fruits et légumes, les viandes, le détergent. 

10 - Les produits et services semi-rares sont ceux moins abondants que les produits de 
consommation courante, comme la réparation radio/TV, la photographie, les 
médicaments, les engrais, les produits phytosanitaires, la menuiserie, le 
soudage. 

11 - Les services rares sont ceux consommés rarement et destinés à une clientèle 
spécifique. Ils sont fournis par l’auto-école, l’Adoul, le médecin privé, l’avocat, 
la banque, l’assurance, le notaire. 
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Carte 2 : Lieux d’approvisionnement de la population des douars des quatre 
communes en produits de consommation courante 


Source : Enquêtes de terrain, juin 2013. Cartographie : Abderrahim MARZOUKI 


A l’opposé, Aït Bououlli, centre de petite taille, n’arrive 
pas à polariser tout son espace communal. Son offre limitée en 
produits et services de première nécessité, son éloignement 
d’une bonne partie des douars de sa commune, son arrière-pays 
très accidenté et peu accessible, sont autant de facteurs 
explicatifs de sa faible capacité de polarisation de l’espace. Ceci 
a fait que les habitants des douars situés dans les marges de sa 
commune se déplacent vers les centres les plus proches d’eux. 
C’est le cas des habitants de Tarbat N’Tirsal, Iskad, Tagassalt, 
Tizi N’Tighist qui se dirigent vers le centres de Sidi Boulkhalef ; 
des habitants de Tacht qui se dirigent vers le centre d’Aît Blal ; 
et des habitants d’Imkad, Assammer Ntoughza, Amalou 
Ntoughza, Aârous et Tazolt N’Igmir, qui vont vers Tabant. 


Les deux autres centres, Tabant et Tilouguite, sont dans 
une position médiane. Ils arrivent à polariser la majeure partie 
de leurs espaces communaux, à l’exception des douars lointains 
qui préfèrent aller vers d’autres centres plus proches et plus 
accessibles. C’est le cas des habitants de Sremt Aït Daoud, 
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Sremt Aït Zyad, Aït Izdeg et Tighboula relevant du territoire de 
la commune de Tabant, mais qui font leurs recours au centre 
d’Aït Mhammed. C’est le cas aussi des habitants d’Aït Abbi, 
relevant de la commune de Tilouguite, qui vont vers le centre 
d’Aît Mhammed ; et d’Izaroualen, d’Aïît Oumghar et d’Aït Ali 
Ouabdallah, relevant de la commune de Tilouguite, qui font 
leurs recours à Ouaouizaghte. La différence entre ces deux 
centres est qu’à l’opposé de Tilouguite qui ne parvient pas à 
polariser tout son territoire communal, Tabant rayonne sur des 
douars relevant des communes limitrophes (Aït Abbas et Aït 
Bououlli). 


4-2 - Une place prépondérante aux grands centres et 
villes dans les recours aux produits et services 
semi-rares 


Les aires de recours aux produits et services semi-rares 
varient notablement entre les centres (Carte 3). Le petit centre 
d’Aït Bououlli, n’offrant pas de produits et services de cette 
catégorie, les habitants des parties Sud, Est et Nord du territoire 
communal se déplacent vers la ville d’Azilal pour se les 
procurer. Par contre, les habitants de la partie Ouest se dirigent 
vers la ville de Demnat, plus proche pour eux qu’ Azilal. 


Carte 3 : Lieux d’approvisionnement de la population des douars des quatre communes en 
produits et services semi-rares 


Source : Enquêtes de terrain, juin 2013. Cartographie : Abderrahim MARZOUKI 
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Les centres de Tabant et Tilouguite, disposant d’une partie 
de cette catégorie de produits et services, attirent la majeure 
partie de la population de leurs communes. Seuls les habitants 
des douars situés dans les marges de leurs communes se dirigent 
vers d’autres centres plus proches. C’est le cas des habitants de 
Sremt Aït Daoud, Sremt Aït Zyad, Aït Izdeg et Tighboula, 
relevant de la commune de Tabant, qui se dirigent vers le centre 
d’Aït Mhamed, vu sa proximité et son accessibilité plus aisée en 
comparaison avec Tabant. Pour les produits et services qui n’y 
existent pas, comme les engrais, ils se dirigent vers Azilal. De 
même, la population de Tilouguite se dirige vers le centre 
d’Ouaouizaght pour subvenir à ses besoins en produits et 
services non disponibles dans son centre (médicaments, 
réparation radio/télévision, réparation auto, engrais.….). 


Seul le centre d’Ouaouizaghte, disposant d’une offre 
importante en produits et services semi-rares, polarise un espace 
extra-communal, couvrant un ensemble de douars relevant des 
communes proches (Tabaroucht, Issekssi, Aït Mazigh, Bin 
Alouidane et Tilouguite). Toutefois, une partie de sa population 
et celle de sa commune se dirige vers Béni Mellal pour se 
procurer des produits et services semi-rares, vu sa proximité et 
son offre diversifiée dans ce domaine. 


4-3 - Des aires de recours aux services rares 
exclusivement axées sur les grands centres et 
les villes proches 


Parmi les quatre centres, seul Ouaouizaghte dispose 
d’unités offrant des services rares (banque, assurance, Adoul, 
médecin privé, auto-école...), lui permettant d’attirer sa 
population communale et celle d’un ensemble de communes 
limitrophes (Tilouguite, Issekssi, Bin Alouidane, Aït Mazigh, 
Tagleft). 
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Carte 4 : Lieux d’approvisionnement de la population des douars 
des quatre communes en produits et services rares 


core 


Source : Enquêtes de terrain, juin 2013. Cartographie : Abderrahim MARZOUKI 


Mais, ce sont les villes proches, disposant d’une offre 
diversifiée à ce niveau, qui attirent la population (Carte 4). Les 
espaces communaux d’Ouaouizaghte et de Tilouguite sont 
polarisés par Beni Mellal en premier lieu, puis par Azilal. Celle- 
ci polarise les communes de Tabant et Aït Bououlli, à 
l'exception d’une infirme partie des habitants de cette dernière 
qui sont attirés par Demnat (les douars de Tarbat N’Tirssal, 
Iskad, Tacht, Aït Laâlam, Tagassalt et Tizi N’Tighist). 


En réalité, l’étendue de l’assise territoriale des centres 
ruraux est basée sur une combinaison d’équipements et de 
services publics et privés, constituant le panier de biens et 
services territorialisés. Ceux-ci, localisés dans les centres, 
permettent de créer de véritables « microsystèmes », construits 
sur la base des relations de proximité (Amédée MOLLARD, 
Bernard PECQUER et Mehdi MOALLA, 2005, p. 73-93). Plus 
un centre est de taille importante, accessible et disposant d’une 
offre étoffée en produits et services, publics et privés, plus son 
aire de polarisation est étendue et son rôle dans la structuration 
de l’espace local est important (Figure 2). 


74 


Figure 2 : Facteurs et mécanismes de structuration du Haut 
Atlas Central par les centres ruraux 
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Les centres ruraux du Haut Atlas Central jouent un rôle 
important dans la structuration et le développement de l’espace 
local. D'abord, par l’attraction et la fixation d’une partie des 
candidats potentiels à l’exode rural, en leur offrant un cadre de 
vie nettement amélioré par rapport à leurs arrière-pays. Ensuite, 
en dispensant des équipements et services publics à leurs 
populations et à celles vivant dans leurs arrière-pays. De ce fait, 
ils participent au développement social et favorisent la lutte 
contre la marginalisation. 


Ces équipements et services publics sont appuyés par des 
activités privées. Celles-ci permettent aux centres de subvenir 
aux besoins de la population locale en certains produits et 
services de consommation courante. Elles contribuent, aussi, à la 
création de certains nombre de postes d’emploi sur place, 
permettant ainsi de réduire la pauvreté et la vulnérabilité parmi 
la population rurale. 
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Par ailleurs, en assurant le rapprochement des produits et 
services publics et privés de leurs usagers, les centres favorisent 
les recours de proximité. De ce fait, 1ls constituent des leviers 
d’animation territoriale et de structuration de l’espace local. La 
mise en place de micropolarisations favorise une construction 
territoriale solide (André TORRE et Jean-Eudes BEURET, 
2012, p. 65). Ceci permet la résorption de la fracture territoriale 
dont souffre le Haut Atlas Central et contribue à son intégration 
dans la dynamique de développement que connait notre pays. 


Cette mission est assurée d’une manière différenciée selon 
la taille de chaque centre, son niveau de dotation en équipements 
et services publics et privés, son contexte géographique et son 
accessibilité. Dans ce cadre, ce sont les centres de grande taille, 
les plus accessibles et les plus dotés en équipements et services 
publics et privés, qui assurent en grande partie cette fonction. 
Ceux de petite taille, moins équipés, jouent un rôle moins 
important. Mais, ils restent vitaux pour la population et l’espace 
du Haut Atlas Central. Il faut les consolider pour renforcer leur 
rôle dans la structuration et le développement de l’espace local. 
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Le bidonwville urbain ou le continuum 
culturel « ruralité-pauvreté » 


Ahmed AIT MOUSSA, Mostafa YAHYAOUL 
Mohamed ZHAR1 


Résumé 

S'appuyant sur le travail de terrain mené entre 2004-2013 
pour le compte du Programme «Villes Sans Bidonvilles», cette 
analyse tente d’expliquer le fait que dans la ville marocaine, la 
symétrie ‘ruralité-pauvreté’ est non seulement un état de 
privation de l’habitat digne/décent, d’insalubrité ou d'absence 
d’accès à la qualité de vie urbaine, mais qu'elle se présente 
également en tant que sous-produit d'une préoccupation de 
régénération rurale et d’un ‘étendu culturel’ de la ruralité. En 
appliquant les cadres conceptuels développés dans la géographie 
sociale et culturelle, notre recherche révèle la richesse du 
quotidien dans le bidonville, reflétant une "culture commune « 
historiquement enracinée, par laquelle la vie sociale est 
médiatisée par un “imaginaire social rural". Cette formation 
"résiduelle", qui souligne l'importance de la culture de la ruralité 
dans la constitution de l’espace urbain, suggère une 
compréhension beaucoup plus large de la pauvreté urbaine que 
celle actuellement adoptée en politique publique. Elle consiste à 
considérer la pauvreté urbaine comme une structure dynamique 
ayant un système de valeurs et une capacité de résistance aux 
changements dans les quels les habitants du bidonville, comme 
espace fragile, ne pourraient guère se démarquer comme 
propriétaires d’un ‘territoire identitaire”. 

Mots clés : Espace social, bidonville, culture de la 
pauvreté, géographie sociale, ruralité, stratégies résidentielles. 


1 - Enseignants-chercheurs, à l’Université Hassan IICasablanca, Faculté des Lettres et 
des Sciences Humaines de Mohammedia, LADES 
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Introduction 


En anthropologie, le mot culture implique essentiellement 
une certaine tradition du mode de vie de la société humaine 
retransmise de génération en génération’. En appliquant ce 
concept de culture à l'étude géographique des bidonvilles 
urbains, nous voudrions attirer l'attention sur le fait que dans la 
ville marocaine, la symétrie ruralité- pauvreté est non seulement 
un état de privation de l’habitat digne/ décent, de l’insalubrité ou 
d'absence d’accès à la qualité de vie urbaine, mais qu'elle 
présente également une dimension culturelle dans la mesure où 
elle est douée d'un système de valeurs ayant une structure, un 
cadre référentiel et une capacité de résistance au changement 
sans lesquels les habitants du bidonville ne pourraient guère se 
démarquer comme propriétaires d’un « territoire identitaire sn 
Par cette symétrie ruralité- pauvreté, le bidonville s’identifie 
dans le tissu urbain comme un «espace de communication » 
sociale qui rassemble une population partageant un style 
d’habiter fondé sur un système de valeurs, remarquablement 
stable et persistant, transmis d'une génération à l'autre par 
l'intermédiaire des réseaux de relations familiales, ethniques, 
d’affinités et de symboles. 


Partant de cette définition de la culture, il convient de 
reconnaître que le bidonville urbain, en tant que lieu d’auto- 
construction développé au fur et à mesure, spontanément, au 
rythme octroyé par les ressources de ses habitants, renvoie à des 
appropriations de l’espace faites sur la base d’un ensemble de 
cheminements (route map) et de points de repère constituant 
des relations topologiques entre des éléments ponctuels de la 
représentation (survey map) : 


2 - Lewis O., 1963, «Les enfants de Sanchez: Autobiographie d’une famille 
mexicaine », Traduit en anglais par Céline Zins, Gallimard, Paris, p.15 
3 - George Pierre, Géopolitique des minorités, PUF, Que sais-je, Paris, 1984, p.69 
4 - Di Meo G. 2014, «Introduction à la géographie sociale », URSUS 
GEOGRAPHIE, Armand Colin, Paris, p. 35 
5 - Depeau S. et Ramadier Th., 2010, « L'espace en représentation ou comment 
comprendre la dimension sociale du rapport des individus à l'environnement », in 
Revue Pratiques psychologiques. Database : Elsevier, revue en ligne, p.72. Réf. 
http://www.sciencedirect.com/science/journal/12691763/17/1 
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Dans cette conception, l’espace est considéré comme 
résultat d’un processus de production nécessitant l’engagement 
d’un ensemble de pratiques et de représentations sociales. 
D'une manière illustrative, nous pouvons réorganiser cette 
interaction en distinguant entre six éléments de la géographie 
sociale du bidonville urbain formant des couples classés en deux 
grands blocs, à savoir: (1) le bloc composé des niveaux de 
représentations sociale de l’habiter, des pratiques de logement et 
de la morphologie du bidonville, et (2) le bloc constitué des 
sphères équivalentes de ces trois niveaux : la sphère d’idées, la 
sphère de l’agir sur le bâti et la sphère de la matière”. 


A travers une articulation entre l’anthropologie, la 
psychosociologie, la sociologie urbaine et la géographie sociale, 
nous allons essayer d’exploiter les interactions entre ces six 
éléments en vue de décomposer l’espace social du bidonville 
urbain puis le recomposer comme « une prestation totale » pour 
emprunter l’expression de Marcel Mauss”. En d’autres termes, 
quelles sont les valeurs et les pratiques sociales qui importent 
aux yeux des habitants des bidonvilles urbains ? Et est ce que 
ces spécificités peuvent former un référentiel commun 
concernant la représentation sociale de l’habiter chez cette 
population ? 


1. Le bidonville urbain comme espace social à symétrie 
« ruralité- pauvreté » 


En réponse à ces questions, nous étudierons la manière 
dont les habitants décrivent les avantages et les inconvénients de 
leurs maisons et de leur style de vie au sein du bidonville. Il est 
possible de classer différemment les conditions qui pèsent dans 


6 - Bertrand M. Blot F., Dascon J., Gambino M., Milian J. et Molina G., 2007, 
« Géographie et représentations : De la nécessité des méthodes qualitatives », in 
Recherches Qualitatives — Hors Série — N° 3, ISSN 1715-8702, p.317 

7 - Cette vision s’est inspirée d’une lecture plus générale de l’espace en géographie 
sociale chez Bertrand M. et All, 2007, p.319 (art. précité) 

8 - Mauss M., 1973, « Essai sur le don : Forme et raison de l'échange dans les sociétés 
archaïques », in Sociologie et Anthropologie, PUF, Collection Quadrige. 
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le choix d’un logement dans un bidonville X. Dans ce sens, nous 
proposons une reconceptualisation de l’habiter qui ne doit pas 
être assimilée au logement lui-même, et aux conditions 
matérielles de l’habitation, mais qui doit plutôt considérer les 
relations fonctionnelles entre l’habitat et l’habitant (ce que 
certains nomment aujourd’hui ‘l'habiter’). Selon cette 
approche, nous distinguons entre deux types de facteurs 
importants pour qu’un logement satisfasse ses occupants : des 
facteurs monétaires permettant à l'habitant d’optimiser ses 
dépenses pour le logement par rapport à ses ressources et des 
facteurs non monétaires qui sont pour lui l’accessibilité 
(géographique et sociale), la sécurité de la jouissance et les 
niveaux matériels relatifs (le confort) !°. Toutefois, les trois 
valeurs prioritaires’! qui déterminent le choix de la résidence 
dans un bidonville sont : (1) la localisation du bidonville, (2) la 
tenue du logement et (3) l’identité sociale. 


La hiérarchisation de ces trois priorités dépend de 
l’ancienneté des familles dans le bidonville. Pour ce faire, nous 
différencions entre deux catégories de familles : les pionniers et 
les bâtisseurs. 


L'ordre de priorité pour les pionniers est la proximité au 
bassin d’emploi, puis la sécurité et enfin le confort, tandis que 
les bâtisseurs s’attachent d’abord à la sécurité de l’occupation, 
puis à l’affirmation d’une appartenance à une identité sociale et 
enfin à l'embauche. Autrement dit, la recherche de la sécurité et 
la consolidation du logement passent avant la recherche du 
confort. 


9 - Coulomb R., 1986, « Mobilité résidentielle, emploi et production de l’habitat du 
plus grand nombre », in Programme « Citadinités », dossier N°2, Anthropologie 
et sociologie de l’espace urbain, CNRS, ORSTOM, Université LYON IL pp.273- 
274 

10 - Turner J., 1979, « Le logement est votre affaire », Paris : Editions du Seuil. 

11 - Turner J. 1968, «Housing Priorities, Settlement, Patterns, and Urban 

development in Modernizing Countries », inJournal of American Institute of 
Planners, N°34, p.356 


85 


Pour les bâtisseurs, dans la plupart des bidonvilles, objet de 
nos enquêtes terrain, 1l a été observé deux phénomènes particuliers 
: une montée « accélérée » du mariage à un âge jeune (22-26 ans) 
et une autonomisation spatiale par rapport au logement parental à 
travers l’ouverture de nouvelles portes et la construction de 
séparatifs à l’intérieur des baraques de la famille complexe. Cette 
autonomisation des nouveaux ménages nucléaires de la famille 
étendue constitue aujourd’hui une stratégie résidentielle la plus 
répandue dans les bidonvilles pour assurer l’accès à la propriété et 
au logement individuel comme droit à la ville et à la 
reconnaissance dans les projets de requalification urbaine en 
général et de l’inclusion sociale par le logement en particulier. 


Partant de cette analyse, le bidonville en tant qu’espace de 
concentration de l’habiter des pauvres issus du rural, s’identifie 
dans le tissu urbain, comme une géographie où le ‘genre de 
vie!? ‘ des habitants se construit et se transmet d’une génération 
à une autre autour de trois valeurs clés : la proximité à l’emploi, 
la sécurité du logement et l’affirmation de l’identité rurale. Ce 
qui fait souvent de l’habitation dans les bidonvilles une réponse 
à des urgences socio-économiques dont ‘la recherche de 
l'emploi”, ‘la capacité de la tenue du logement’ sont des 
éléments déterminants. 


Deux principaux facteurs justifient cette logique 
résidentielle chez la population bidonvilloise. D'une part 
l’indentification sociale par rapport aux autres citadins qui laisse 
déduire que le bidonville est un milieu porteur de certaines 
connotations politico-sociales et certaines spécificités physico- 


12 - Un genre de vie est une combinaison de techniques pour vivre et résister à la 
pression du milieu. C’est une création humaine collective développée 
progressivement par un groupe d’individus dans un espace précis pour anticiper 
les contraintes de la vie de tous les jours. Pour Vidal de La Blache « les genres 
de vie sont des formes actives d'adaptation du groupe humain au milieu 
géographique(.….).Tout genre de vie naît, se transforme, s’épanouit et c’est 
quand il est arrivé à ce degré de maturité que nous le caractérisons. » 

Sorre M., 1948, «La notion de genre de vie et sa valeur actuelle », in Annales de 
Géographie, LVIIe année, n°306, pp. 100-103 
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spatiales et économiques, autorise ses habitants à s’identifier - 
culturellement- comme une communauté. Cette communauté 
partagerait des traits humains autorisant la qualification du 
bidonville comme une géographie de proximité. Dans cette 
géographie, le groupe de migrants ruraux et leurs descendants se 
sentiraient chez eux, tout en admettant les autres citadins à une 
distance psycho-sociale échappant à tout essai de mesure 
simpliste calculée par rapport à un seuil de cumul des biens et 
des avantages économiques ? Comme le disait André Comte- 
Sponville, «toute la dignité de l’homme est dans la pensée. 
Toute la dignité de la pensée est dans la mémoire B$; 


D'autre part, l’identité sociale chez les habitants du 
bidonville urbain est considérée comme un construit social du 
soi-même résultant de la reconnaissance du « sujet/je » par 
autrui. Les habitants des bidonvilles se constituent en groupe 
social unifié par rapport à des intérêts et des objectifs communs 
(revendication du droit à la solidarité de l’autrui). Cette 
catégorisation est déterminée comme un comportement social 
d’un groupe (les habitants des bidonvilles) s’appuyant sur trois 
éléments : (1) les bidonvilles comme regroupements des 
pauvres, (2) la perception de la différence avec l’autre citadin 
capable et privilégié, et (3) la réclamation de la « responsabilité 
sociale » de l’Etat vis-à-vis des pauvres de la ville (ces 
entreprises sont réputés pour leurs risques industriels élevés). 
Partant de cette donnée, nous pouvons interpréter ce 
comportement vis-à-vis des membres de l’exogroupe!* comme 
un système de croyances selon lequel une certaine homogénéité 
des habitants des bidonvilles s’imposerait comme échos à la 
forte stratification de la structure hiérarchique de la ville. 


En un mot, « habiter dans le bidonville urbain » alimente 
auprès de sa population l’ingrédient et l’argumentation, par la suite, 


13 - Soual M. 2011, «Une aventure d'écriture», in Cariane central, Hay 
Mohammadi : Mémoire et dignité, Consortium Mémoire et Dignité, Initiative 
Urbaine, travail coordonné par Haji Y., p.7 

14 - Exogroupe (out-group) : groupe auquel le sujet n’appartient pas 
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son identification, socialement, comme « défavorisé/pauvre ». 
D'où la nécessité de bénéficier de la solidarité intergroupe. Ici 
l’antagonisme entre la saillance de la population bidonvilloise et les 
autres groupes sociaux est fonctionnel, et influence, par 
conséquent, la perception des similarités, entre les individus qui 
composent cette population, (surtout en terme de compassion et de 
dépendance à la solidarité intergroupe) et des différences avec les 
membres les autres citadins. Cela comprend le degré auquel des 
similarités et des différences observées entre le mode de vie des 
habitants des bidonvilles et les autres citadins, sont perçues comme 
étant corrélées, d’une manière compatible avec les stéréotypes de la 
division sociale de la ville”. 


2. Le bidonville urbain comme territoire des stratégies 
de la lutte des places 


Selon la théorie de l’autocatégorisation (Tajfel H., 1981), 
les stratégies résidentielles utilisées pour faire face à l’image 
négative du bidonville, peuvent être illustrées comme suit : 


Figure 1 : Stratégies résidentielles des habitants des bidonvilles 


Identité sociale négative du bidonville 
(comparaison défavorable avec les autres 
quartiers structurés Culture de la pauvreté) 
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# 
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de l'occupation dusol 


15 - Turner J.. Hogg M., Oakes P., Reïicher S. et Wetherell M., 1987, “Re- 
discoverning the social group : A self-categorization theory”, Oxford, Basil 
Blackwell, p.132 
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Ce schéma marque le déphasage entre deux façons 
d'acquérir une estime de soi positive chez les habitants des 
bidonvilles : 


L’une s’orienterait vers des stratégies individuelles tentant 
d'améliorer l'identité personnelle en mettant en avant les 
solutions individuelles pour «se débarrasser de la misère des 
bidonvilles » et habiter ailleurs. 


La deuxième façon d’acquérir une estime de soi positive 
chez les habitants des bidonvilles, consiste à tenter d’améliorer 
leur identité sociale via des stratégies collectives et l’utilisation 
des comportements d'engagement endogroupe, car cela permet 
de faire identifier le bidonville par rapport aux autres quartiers 
de la ville (l’exogroupe). A travers ce comportement, ces 
habitants chercheraient à jouir d’une image de pauvres 
nécessitant une attention particulière de la part de l’Etat comme 
garant de la solidarité nationale et de l’équité du système 
hiérarchique de la société!®. C’est un processus motivationnel 
pour inciter l'Etat à réagir, faire de l’ordre social et reconnaître 
leur droit à la ville! comme acquit d’un processus du 
changement social. Dans ce processus, l’appartenance à la ville 
passerait par la réduction de la distance et de la différentiation 
avec les autres groupes dans les conditions de « l’habiter », 
jugées prioritaires et importantes pour la construction de 
l'estime de soi positive selon les exigences de la dignité 
humaine. Cependant, ce processus collectif a une construction 
progressive qu’on peut décomposer en trois temps dans le cycle 
de vie de l’identité collective des habitants des bidonvilles. 


16 - Navez-Bouchanine F. et Dansereau F., 2002, « Les stratégies résidentielles dans 
la ville fragmentée: Le cas de la ville marocaine», in Gestion du 
développement urbain et stratégies résidentielles des habitants, DANSEREAU 
Francine et al, Paris: Editions L'Harmattan, p.24 

17 - Ici le ‘droit à la ville’ dans le sens définit par Henri Lefebvre (11) se manifeste 
comme forme supérieure des droits : droit à la liberté, à l’individualisation dans 
la socialisation, à l’habitat et à l’habiter. le droit à l’œuvre (à l’activité 
participante) et le droit à l’appropriation (bien distinct du droit à la propriété) 
s’impliquent dans le droit à la ville. » (Lefebvre H, 1968, p. 155) 
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Le premier temps (1) consiste à légitimer la relation au sol 
dans le bidonville à travers l’appropriation d’une place où 
construire la baraque. Ce que la population bidonvilloise a 
l'habitude d’appeler N'MRA (Numéro de la baraque dans le 


recensement institutionnel des bidonvilles). 


Le recours à cette stratégie résidentielle est bien réfléchi. 
«Car il n’y a pas un bidonville au Maroc où l'espoir de 
recevoir, un jour, un lot de terrain est absent... Cet espoir est 
tenace, il peut ne pas se réaliser pendant des décennies, mais il 
est opérant *». Une telle perspective obéirait à certaines règles 
propres aux bidonvilles et à l’occupation du sol dont le droit à la 
propriété fait défaut, surtout que dans la plupart du temps, la 
portion de terrain dans ces bidonvilles n’est pas faite selon un 
morcellement parcellaire normalisé. 


Le deuxième temps (2), consiste à auto-aménager le lieu de 
vie dans un objectif de confirmer le statut résidentiel dans le 
bidonville. Et dans ce cas, le logement au sein du bidonville, ne 
doit pas seulement répondre à certains critères matériels pour 
satisfaire ses occupants ; il doit aussi assurer certaines fonctions 
sociales et s’insérer dans un environnement qui apporte aux 
habitants de l’activité, du loisir, des relations sociales. Le 
bidonville n’est pas une assignation à résidence n1 un milieu 
clôturé. Ses habitants sont dans la ville avec laquelle ils 
entretiennent des relations multiples. Etape de transition entre 
la compagne, comme lieu d’origine et la ville, comme lieu 
d'insertion socio-économique. Le bidonville assure la sécurité et 
l’adaptation pour les arrivants de la compagne”. Pour bien 
comprendre l’ampleur de ces relations sociales, 1l sera utile de 
rappeler que pour la plupart de la population bidonvilloise, la 
relation au sol n’est plus qu’une façon d’adaptation aux 
conditions de la transition résidentielle dont les frontières 


18 - Naciri M., 2017, « Désirs de ville », Economie critique, p.105 
19 - Petonnet C., 1982, « Espaces habités, Ethnologie des banlieues », Editions 
Galillé, Paris, p.47 
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culturelles (où s'arrête la vivabilité), spatiales (où s'arrête 
l’habitabilité) et sociales (où et comment s'inscrivent ses 
sociabilités dans la ville) avec le milieu environnant se 
construisent d’une manière progressive et contraignent le 
champ de la liberté des habitants pour améliorer leur statut 
d'occupation qui reste incognito, dans tout les cas de figures, 
dans l’anonymat et dans le flou et le brouillard : Symbole de 
l'insécurité, de la mouvance et de la fragilité de la trajectoire 
résidentielle dans le bidonville”?. 


Le troisième temps (3) des stratégies collectives, se 
distingue des deux précédents par la mobilisation collective du 
pro-endogroupe contre les formes de la discrimination et 
l'exclusion sociale dues à l’identité sociale défavorable et la 
réclamation de la justice sociale en comparaison avec les 
conditions de vie favorables de l’exogroupe. Influencés par la 
montée de la culture de l’Etat de droit et des libertés publiques 
acquis lors de l’aire d’ouverture démocratique que le Maroc a 
connu depuis le gouvernement de l’alternance (1997), des 
mouvements de revendication du « droit au logement digne » 
ont vu le jour. Souvent ces mouvements sont d’abord, pilotés 
par des jeunes habitants actifs dans des associations de 
proximité, puis récupérés par des associations de droits de 
l’homme ou par des élus de l’opposition. Considérés comme 
formes de solidarité intragroupe, les jeunes des bidonvilles 
produisent dans ces espaces, « du sens » pour leurs parents/les 
pionniers, mais aussi pour les acteurs institutionnels (avoir le 
courage de casser la peur d’être un habitant du bidonville, faire 
écouter la voix des « exclus des bidonvilles », faire bouger les 
projets de requalification urbaine (programme de résorption des 
bidonvilles), indignation face à l’injustice et le silence de l’Etat 
devant les conditions inhumaines que vit la population 


20 - Petonnet C., 1994, « L’anonymat urbain », in Cynthia Ghorra-Gobin (ed.), Penser 
la ville de demain: qu’est-ce qui institue la ville ?, Editions L'Harmattan (coll. 
Géographie et cultures), Paris. 
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bidonvilloise). Ces pratiques/actions des mouvements collectifs 
ne peuvent en effet s’expliquer indépendamment des relations 
entretenues avec le milieu environnant. Pour ces jeunes, être et 
/se sentir capable de revendiquer les conditions défavorables de 
l'habitat dans les bidonvilles, est sine qua none d’une quête de 
moyens pour imposer la voix de la population bidonvilloise dans 
le développement humain du territoire. Cette capacité de 
revendication, signifie également, une permission à ce corps 
social de vivre dans la dignité, et enfin une quête de 
réconciliation avec la ville. Cependant, cela n’a jamais provoqué 
un mouvement urbain, puisque leur ‘art à se regrouper‘ n’a 
fonctionné que dans les cas de la recherche de la reconnaissance 
sociale dans un espace urbain non inclusif”!. 


Conclusion 


Ainsi perçue, la désaffiliation sociale des habitants des 
bidonvilles urbains représenterait un phénomène  socio- 
économique plus complexe imposant une analyse plus large que 
celle de la pauvreté. En effet, ce phénomène est le résultat d’un 
cumul de ruptures et de privations”? non seulement sur les plans 
matériel et économique, mais également sur les plans des 
relations sociales (lien social, réseaux, sociabilité) et de 
l'acceptation des mécanismes et des règles qui régissent le vivre- 
ensemble. Alors que la pauvreté ouvre plus facilement la voie au 
questionnement sur le modèle d’organisation économique 
(quoique non exclusivement), la « désaffiliation culturelle » des 
bidonvilles questionne davantage les modèles d’organisation 


21 - Yahyaoui M., 2012, « L'Etat face à l’inclusion socio-spatiale des habitants des 
bidonvilles : Essai sur les représentations sociales », Thèse de doctorat en 
Géographie, Faculté des Lettres et des Sciences Humaines- Mohammedia, pp. 
197- 209 

22 - Fassin D., 1996, « Exclusion, underclass, marginalidad. Figures contemporaines 
de la pauvreté urbaine en France, aux Etats-Unis et en Amérique latine », in 
Revue française de sociologie, N°37-1, pp. 37-75. 
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sociale et politique de l’espace urbain, notamment les questions 
d'identité sociale et de valeurs de la sécurité du logement, de 
l’équité et de la dignité des individus composant le système 
social de la ville. La présence des ruraux dans le bidonville 
urbain ne s’explique pas seulement par leur situation 
d'incapacité financière, mais aussi par «un désir éminent 
d’occuper un espace social qui répond à leur très longue attente 
de désir de ville” ». Quel que soit le concept adopté, des 
dangers guettent l’analyste qui voudrait mieux comprendre les 
processus et/ou l’état d’exclusion sociale dans les bidonvilles 
urbains, surtout que cet état devient une propriété de base de la 
vie sociale caractérisée par un état d’esprit nécessitant pour 
l’analyser davantage une observation fine et profonde des 
comportements et des discours de cette population. 


23 - Ici la ville est consentie comme structure urbaine ayant des articulations spatiales 
et une puissance organisationnelle qui impose certain ordre spatial sur les 
pratiques d’occupation du sol. « La société urbaine et fait par la communication 
et le transfert et non de fusion et de communion comme les sociétés tribales. 
L'espace urbain est un peuplement provisoire de pratiques, hétérogènes, mais 
organisées spatialement, où pour passer de l’une à l’autre, en échappant aux 
limites d’interconnaissance, il s’agit de mettre en série et en scène les rôles 
successifs...» Pellegrino P., Mondada L., Neves J. et Silvano F., 1988, « Société 
rurale et société urbaine : espaces en interaction », in La sociologie et les 
nouveaux défis de la modernité, Porto, Faculté des Lettres, p.325 

24 - NACIRI M, 2017, p.50 (ouvrage précité) 
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Axe n° 2 
Systèmes socio - économiques 


et spatiaux : enjeux et acteurs 


Recherches sur l’oasis de Todgha et impact 
de la migration de travail vers l'Europe 
(Souvenirs d’un géographe) 


Hans-Joachim BUCHNER! 


Résumé 

L’oasis du Todrha, une palmeraie au sud du Haut Atlas, 
représente un foyer de l’émigration de travailleurs vers l’Europe 
occidentale et surtout vers la France. Cette émigration était 
devenue depuis les années 60 le plus important fondement 
économique pour de nombreuses familles de l’oasis. La 
recherche sur l’oasis du Todrha vise l’analyse des conditions des 
mouvements migratoires et des effets de l’émigration (les 
transformations des structures socio-spatiales) sur cette société 
traditionnelle. Ainsi, les émigrés ont déclenchée, ou au moins 
accélérée, avec leurs investissements, des transformations 
spatiales majeures, aussi bien dans la région rurale de l’oasis, 
qu’au centre urbain de Tinghir. Ces transformations se sont 
accompagnées d’une tendance à une individualisation aux 
valeurs excessivement matérialistes. D’autres études : Naïm 
(1996), Aït Hamza (2002) et De Haas (2003) ont apporté des 
informations complémentaires sur la migration dans l’oasis de 
Todrha et sur ses dynamiques dans leurs dimensions socio- 
spatiale et temporelle. Enfin, l’auteur conclu que la migration 
internationale du travail reste vitale pour l’oasis de Todrha, et 
souligne que l’étude de la relation avec la diaspora qui s’est 
formée en Europe de l’Ouest mérite d’être approfondie. 

Mots clés : oasis de Todrha ; migration internationale, 
transferts des émigrés, transformations socio-spatiales. 


1 -Enseignant -chercheur, Université Mainz, Allemagne 
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Introduction 


Pour illustrer l’origine de mon engagement comme 
géographe au Maroc je me permets de citer un extrait du résumé 
de ma thèse (Büchner 1986, p. 249): « L’oasis du Todrha, une 
palmeraie dans le couloir préafricain au pied du Haut Atlas qui 
compte près de 44.000 habitants (1982), représente un foyer de 
départ très périphérique de la migration actuelle de travailleurs 
des pays méditerranéens vers l’Europe occidentale et surtout 
vers la France. La recherche des conditions et des effets de cette 
migration massive au regard d’une société traditionnelle d’oasis 
et son organisation géographique et sociale est le but principal 
de cette étude. ». Sous forme d’une rétrospective biographique 
je veux retracer comment, Jeune géographe de l’Université de 
Mayence, je suis devenu un observateur de la modernisation de 
cette oasis et, ainsi, témoin d’une transformation historique (cf. 
Büchner 2007 et 2009). Je vous présente, ici, ma conception 
scientifique ainsi que les stratégies de sa mise en pratique 
méthodique, pour ensuite résumer les transformations 
historiques majeures des mouvements migratoires et des 
structures socio-spatiales. C’est avec grande attention que j’ai 
noté qu'à la fin du XXe siècle d’autres auteurs comme Naïm, Aït 
Hamza et De Haas ont également travaillé sur le sujet de la 
migration et du développement au Todgha. Dans le fond 1ls 
confirment mes énoncés et je veux donc uniquement esquisser 
ici les nouveaux aspects qu’ils ont apportés. En conclusion, je 
veux développer une réflexion sur l’avenir de cette recherche. 
La migration internationale du travail reste vitale pour l’oasis de 
Todgha, mais on ne sait que peu de choses sur la relation avec la 
diaspora qui s’est formée en Europe de l’Ouest. 


La recherche d’une problématique appropriée 


Comme si souvent, ce fut une conjonction entre hasard et 
stratégie qui m'ont conduit vers mon sujet, pour marquer ma vie 
pour bien des années. 
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L’oasis de Todgha, notre région d’étude 


Ma première brève découverte de l’oasis de Todgha 
remonte à 1968, alors que je participais à une excursion au 
Maroc avec le professeur Wiche (Mayence). Ce dernier 
planifiait alors pour 1969 une enquête géomorphologique dans 
la région de contact entre le Haut Atlas et le Djebel Sagrho et 
choisit Tinghir, le petit centre urbain de l’oasis de Todgha, 
comme site. À la recherche d’un assistant fiable (avec permis de 
conduire) il m’offrait l’opportunité de faire ma thèse de doctorat 
sur l’oasis de Todgha. Auprès de son collègue français, KR. 
Raynal 1l s’était au préalable assuré, que l’oasis n’avait pas 
encore fait l’objet d'enquêtes géographiques. Il m’incomba la 
rédaction d’un travail classique sur l’oasis et, ce faisant, de 
considérer la «crise des oasis » comme une problématique 
actuelle que les géographes français avaient alors identifiée dans 
le sud de l’Algérie (délabrement des systèmes d'irrigation en 
raison de l’important exode rural). 

J'ai profité du séjour de deux mois au printemps 1969 
pour découvrir l’oasis de Todgha, en marchant à pied, à 
plusieurs reprises, entre Zaouia Sidi Abd El Ali (Ahl Todgha) et 
Rhellil n’Aiïissa ou Brahim (Aït Atta du Bas Todgha), 
accompagné d’un « surveillant » que le Caïd me confia comme 
adjoint. À l’aide de mes observations et des questions quelque 
peu naïves, j'essayai de mieux connaitre et comprendre le 
quotidien et le milieu de vie de la population. Mes observations 
me convainquirent que le système d'irrigation traditionnel 
fonctionnait dans cette oasis. J’ai même été témoin de 
l'assainissement et du prolongement des khettaras dans le sud de 
l’oasis dans le cadre de la Promotion nationale. J’ai, certes, pu 
constater des ruines de maisons dans plusieurs qsours, mais, 
devant les portes du qsar, de nouveaux bâtiments couteux ont 
pris place. L'hypothèse de travail de la «crise de l’oasis » 
n’était donc plus valable ici. Et ma mission, à savoir 
l’établissement d’un inventaire selon le modèle dépassé d’une 
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approche descriptive régionale, me paraissait scientifiquement, 
peu prometteur et peu passionnante. 


La migration des travailleurs vers l’Europe de l’Ouest 
comme problème de géographie sociale 


Lors du deuxième séjour au printemps 1971, après le 
décès inopiné du professeur Wiche (Spreitzer, 1970), je 
découvris la problématique qui allait devenir la ligne directrice 
de mon travail. Au commencement était une sorte de révélation. 
Un lundi matin je m'étais installé sur un rocher, sur le bas-côté 
de la route goudronnée menant aux Gorges, en face de moi 
l’oasis dans la vallée encastrée de Todgha. Sur la route régnait 
une intense circulation. Mulets, mobylettes et de nombreux 
piétons se dirigeaient en direction de Tinghir au souk du lundi. 
Je me joignis à l’un d’entre eux et, curieux, j’entamais mon 
interrogatoire. D‘où, vers où, combien de fois, quels achats ? 
«Une mobylette faciliterait tout ça», m’expliqua-t-11. Mon 
interlocuteur n’a pas de fils travaillant en France ; et lui-même 
est trop vieux pour aller y gagner de l’argent, comme le font de 
nombreuses personnes de son village. C’est alors que j’ai réalisé 
pourquoi tant de jeunes hommes m’avaient demandé mes 
coordonnées et un contrat de travail en Allemagne. Au Caïdat on 
m'’expliqua, que d’un point de vu de l’envergure ainsi que du 
poids économique, la migration des travailleurs vers l’Europe de 
l'Ouest était devenue depuis les années 60 le plus important 
fondement économique et la condition d’un relatif bien-être pour 
de nombreuses familles. Ainsi j'avais trouvé mon sujet et ma 
problématique, une étude de cas sur l’impact de cette migration 
de travail des hommes vers la France. 


À la fin du Protectorat (1956) le niveau de vie était, dans 
l’oasis du Todgha, comme dans les autres oasis présahariennes, 
généralement très faible, en raison des ressources agraires 
limitées, de la forte augmentation de la population, du sous- 
emploi et de l’insuffisance des ressources extérieurs liées à la 
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migration saisonnière, temporaire ou définitive (Noin 1966, p. 
423-4). Dans cette situation précaire il est tout à fait 
compréhensible que la migration (temporaire) de travailleurs 
vers l’Europe de l'Ouest, surtout vers la France, et les 
importants transferts monétaires, représentaient pour les familles 
oasiennes le «chemin de la fortune » et devint ainsi pour ces 
sociétés oasiennes traditionnelles le moteur d’une vaste et rapide 
modernisation. Lors de mes enquêtes J’ai donc relié de façon 
conceptuelle deux perspectives. D’une part j’ai mis en évidence 
les conditions cadres de l’oasis définies par les ressources 
locales, les chances de participation sociale et économique. 
D'autre part l’objectif était d'identifier les foyers impliqués dans 
la migration vers l’Europe, d’étudier comment, par leurs 
nouveaux styles de vie, leurs activités et leurs investissements, 
les migrants déclenchent des processus (spatiaux), transformant 
de façon durable les structures socio-spatiales de l’oasis et de sa 
société. C’est dans cet entendement que les trois axes de 
recherches suivants ont guidé mon travail (Büchner 1986, p. 
68/9): 


- Etudes régionales: Recensement des conditions cadres 
locales résultant du potentiel naturel et de l’histoire. 

- Études des migrations: Situer la migration vers l’Europe 
dans la structure sociale (démographie, expérience migratoire). 
Comprendre comment cette population a réussi, si bien, à 
s’adapter au marché du travail européen en l’espace de quelques 
années. 

- Études socio-culturelles : Essayer de rendre visible et 
intelligible le «changement culturel >» comme processus 
endogène en s’appuyant sur de nombreux indicateurs. 


Sources et méthodes 


La documentation de la transformation de la société 
oasienne et de son milieu de vie comme processus historique 
s’est avéré difficile d’un point de vue méthodologique. La 
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période précoloniale est uniquement accessible à travers les 
notes prises par Charles de Foucaud dans son journal lors de son 
séjour à Tinghir (1884). Une source plus précise concernant le 
système politique nous a été livrée par l’interview rapportée par 
la commission de droit ethnologique, d’un prisonnier de guerre 
originaire de Tinghir pendant la première guerre mondiale à 
Berlin (Ubach et Rackow 1923). 


En ce qui concerne la période du protectorat, j’ai pu avoir 
recours à la monographie succincte de Raclot (1936) et aux 
listes de villages commentées de Beaurpère (1931). Dans 
l'archive de l’armée française de Vincennes, j’ai découvert une 
liste de tous les migrants travailleurs de l’oasis de Todgha 
classée par destinations et activités pour l’année 1949 ainsi 
qu’une étude de villages (Tagounsa/Ahl Todrha) de Monts de 
Savasse (1950) sur les comportements migratoires des migrants 
saisonniers et temporaires vers l’Algérie (Dépt. Oran). Ces 
informations me permirent, alors, de comprendre comment, 
compte tenu de leurs expériences migratoires, les Ahl Todgha 
ont pu si rapidement et facilement s’adapter au marché du travail 
français après le recule de l’ Algérie comme destination (1962). 


Comme fondement pour l’observation et l’enregistrement 
des processus en cours, j’ai pu obtenir les listes d'impôts et les 
questionnaires du recensement de 1971. Cela m’a permis d’avoir 
des données valides au niveau des foyers et d’en extraire des 
structures démographiques (pyramide des âges, types de foyer). 
Mais elles servaient aussi de contrôle rétroactif lors de mes 
enquêtes de terrain. Les statistiques sur le transfert postal 
d’argent ont permis d’estimer l’ordre de grandeur des transferts 
monétaires des Todghaouis résidant à l’étranger. Grâce à des 
images aériennes à grande échelle, j’ai pu retracer le 
développement de l’habitat rural (délabrement du qsar, remplacé 
par le nouveau village) et du plan urbain (lotissements, espaces 
commerciaux etc.). Bien visible étaient également l’emploi des 
motopompes dans le secteur agricole. En outre j’ai établi un 
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inventaire du secteur tertiaire ambulant et stationnaire afin 
d’obtenir des informations concernant les comportements de 
consommation. J’avais donc, dans l’ensemble, une base de 
données assez vaste qu’il fallait interpréter. 


Le groupe de foyers de migrants vers l’Europe et leur 
comportement socio-économique ainsi que leurs stratégies n’ont 
pu être étudiés qu’au contact direct avec la population. J’ai 
limité les enquêtes systématiques à trois villages: Ait El 
Meskine, Ait Boujjane et Tagoumast. Je les ai réalisées de façon 
adaptée à ce milieu oasien. Lors des enquêtes, porte à porte, j'ai 
évité de paraître comme « inspecteur officiel » mais en jouant le 
rôle d’un hôte. Quand j’entrais dans une maison, toujours 
accompagné par des voisins, on m’invitait dans la pièce des 
hôtes pour m’y offrir les deux ou trois verres de thé à la menthe. 
Sans indiscrétion, j’entamais une discussion courtoise, en 
posant, selon le questionnaire que je connaissais par cœur, des 
informations concernant les années de migration (le nombre 
d’années passées en France par les migrants de la famille), et, 
comme indicateur, l’année d’acquisition de la mobylette, de la 
vache, de la télévision ou la date de fondement de l’entreprise, 
de l’achat du terrain, etc. Toutes ces informations étaient 
également connues des voisins et ne pouvaient donc pas 
embarrasser la personne interrogée. Je profitais aussi de ce rôle 
d’hôte pour me faire une image de la chambre d’hôte (signes de 
richesse tels que le mobilier, verres de cristal, tapis, télévision, 
etc.). 


Je n’ai pu mener des interviews narratifs qu’après avoir 
rencontré en la personne de Abdelkader B. (et plus tard son 
jeune frère Abdellah), non seulement un bon interprète, mais 
aussi un informateur clé. Ce jeune étudiant de Tinerhir, qui 
étudiait à Marrakech la géographie et l’histoire, me contacta 
pendant ses vacances et me proposa de m’accompagner, afin de 
mieux connaître son pays. Il comprit mes intentions, fut capable 
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de mener les entretiens et enrichit les analyses avec de 
précieuses informations (p. ex. organisation de la migration et 
répartition des rôles au sein de la famille étendue). 


Un Bilan 


Je vais tenter ici de résumer en quelques points les 
résultats essentiels de ma thèse. Mais avant, je tiens à rappeler 
que j'ai réalisé mon travail de terrain pendant une période 
qualifiée par Ait Hamza (2002, p.52) par «âge d’or de 
lémigration vers l’Europe (1960-1974) ». La croissance 
économique exorbitante des états industrialisés d'Europe de 
l'Ouest était accompagnée par une importante immigration de 
travailleurs, à laquelle participaient aussi des hommes de l’oasis 
de Todgha. Ceux-ci pouvaient mettre à profit leur expérience de 
migration (surtout en Algérie) pour s’établirdans les marchés de 
travail en Europe de l’Ouest (surtout en France) grâce aux 
réseaux de migrants (famille, agents...). Les Tinghiriens 
s’installèrent ainsi, dans les pays de destination, et non 
seulement là, où on pensait alors que les séjours de travail 
allaient être temporaires. Pendant cette phase d’expansion, les 
migrants de Todgha limitaient leur séjour à l’étranger dans le 
temps, ce qui, grâce à la rotation et au partage du travail au sein 
de la famille élargie, permettait la stabilité des foyers de 
migrants. J’ai donc, moi aussi, inscrit le caractère temporaire de 
cette mobilité des travailleurs vers l’Europe de l’Ouest dans le 
tre de mon travail. 


Les foyers de migrants en Europe, nouveau groupe 
social 


La migration vers l’Europe a touché, au cours des années 
60 et 70, la totalité de la société oasienne et a mobilisé tous les 
hommes, dont la situation personnelle (âge, santé) permettait 
l'aventure vers l’Europe. Les chances d’une rapide amélioration 
du niveau de vie y étaient sans comparaison avec l’économie 
oasienne, même pour les propriétaires. L’attraction de la France 
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était si forte, qu’elle s’exerçait, à tous les niveaux de la 
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hiérarchie sociale traditionnelle, grande influence. Elle mobilisa, 
ainsi, chez les Ahl Todrha, aussi bien les Ihartane que les 
Imazirhene, mais, avec un certain retard, les Aït Atta, anciens 
semi-nomades localisés dans le sud de l’oasis. Les foyers 
soutenus par des membres de famille résidants en Europe sont 
devenus un nouveau groupe social de haute réputation dans 
l’oasis. 
L’utilisation des revenus migratoires 


Les activités des foyers, qui bénéficient des transferts 
monétaires des MRE (Marocains Résidant à l’Étranger), se 
distinguent peu de ceux d’autres régions de départ au Maroc 
(Bonnet et Bossard 1973): en premier lieu l’amélioration de la 
consommation quotidienne (surtout achat fréquent de viande) et 
de l’équipement des foyers (mobilier, tapis, appareils modernes 
(télévision)) ; ensuite sécurisation de l’avenir en bâtissant une 
grande maison avec des techniques de constructions modernes 
(ciment) et une architecture urbaine. Si les ressources le 
permettent, viennent ensuite, avant tout, des investissements 
dans le secteur tertiaire (commerce, café, taxi, camion), 
entreprises qui ne nécessitent pas de savoirs spécifiques. Si 
l'expérience professionnelle le permet, l’investissement 
s'oriente vers le secteur du bâtiment ou les services de 
réparation des véhicules. Les prix élevés des terrains empêchent 
la vente des parcelles au sein de l’oasis. Seul là où l’emploi des 
motopompes s’avère possible l'irrigation de nouvelles terres, les 
MRE ont établi de petites fermes (plaine du Rhellil). Le 
financement de l’éducation des enfants est également considéré 
comme un investissement dans le futur. Il est lié à l’espoir 
d’obtenir un poste de fonctionnaire d’État. Les migrants vers 
l’Europe utilisent d’importants moyens pour renforcer leur 
prestige social, sous forme de grandes réceptions, de pèlerinage 
à la Mecque ou de dons pour la construction d’une nouvelle 
mosquée de style urbain dans le village. 
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La nouvelle structure spatiale 


Les foyers de migrants résidant en Europe développent 
lors de la mise en œuvre de leurs projets un besoin spatial 
spécifique. Le plus important est l’acquisition de terrains à bâtir. 
Dans le milieu rural les terres collectives proches des villages 
sont mises à disposition suite au déclin des qsour. On y trouve 
les nouveaux bâtiments de migrants aux constructions 
dispendieuses (ciment) et à l’architecture urbaine (Büchner 
1989, 1990). La promotion par l’État du développement urbain 
aboutit, au centre de Tinghir, à la mise en place de lotissements 
préparés (électricité, branchement au réseau de l’eau potable, 
évacuation des eaux usées) où les migrants aiment investir. Les 
nouveaux modes de consommation induisent une demande en 
surfaces commerciales, surtout dans le centre urbain de Tinghir, 
en pleine croissance. Le déménagement du souk vers la 
périphérie de la ville a permis de libérer de l’espace pour de 
nouveaux commerces, espace souvent investi par les émigrants. 
Les investissements agricoles sont généralement orientés par les 
conditions cadres de l’économie oasienne. Ainsi, dans 
l’ancienne oasis, avec ses droits traditionnels sur l’eau et la 
propriété, l’action de nombreux foyers de migrants se limite au 
niveau de la substitution des produits céréaliers achetables au 
souk, par de la luzerne, culture pluriannuelle, destinée à un 
élevage plus en plus répandu de vaches laitières. Les terrasses 
limoneuses, en aval de l’oasis, jadis terres collectives des douars 
cultivées épisodiquement (maader), sont maintenant privatisées, 
afin de pratiquer une agriculture 1rriguée par pompage, et 
orientée vers le marché. On peut donc retenir de façon générale 
que les MRE ont déclenchée, avec leurs investissements, des 
transformations spatiales majeures, et, quand ils ne les ont pas 
déclenchées, ils les ont accélérées et durablement généralisées. 
Ils sont donc à l’origine d’un processus de modernisation qui 
s'oriente vers le standard de l’espace rural du Maroc moderne. 


Le changement d’époque 


Si l’on inscrit pour l’oasis de Todgha les paramètres 
sociaux sur un axe historique (cf. Büchner 1986, fig. 30, pp 
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238/9), on constate alors un vaste changement irréversible 
depuis les années 60, marqué par l’émigration vers l’Europe, par 
l’avancée de la modernisation et par de nouvelles structures de 
l'habitat, et ce, aussi bien dans la région rurale de l’oasis 
(nouveaux villages), qu’à Tinghir, centre urbain de l’oasis à 
dynamique différentielle. Ainsi, la population de l’oasis a réussi 
à accéder à au confort de la société mondiale avec un admirable 
travail d’adaptation. Les vieilles personnes  regrettent, 
cependant, que ceci provoque une tendance à une 
individualisation aux valeurs excessivement matérialistes : 
«L'ambiance et la joie collective ont disparus dans les 
problèmes matériels » (Büchner 1986, p. 230). 


Autres regards sur la transformation de l’oasis du 
Todgha suite à la migration vers l’Europe 


Trois thèses étudiant également les répercussions de la 
migration récente au Todgha ont vu le jour vers la fin du siècle 
dernier. Mais seuls les arguments complétant mon travail, 
seront brièvement relatés 1c1. 


Mohamed Naïm et l’impact de la migration 
internationale de travail 


Naïm (1996) est une source importante en ce qui concerne 
la démographie et l’économie de l’oasis de Todgha. Il 
documente l’émergence d’un marché local pour le travail salarié 
suite à l’émigration. Enrichissantes sont ses observations portant 
sur l’emploi des motopompes dans l’irrigation des cultures 
maraichères et fourragères ainsi qu’au niveau des plantations 
d’amandiers et dans le cadre d’une agriculture commerciale 
(Naïm 1999, cf. Büchner et Uthoff 1986). 


Aït Hamza et la mobilité socio-spatiale 


On peut considérer la thèse d’Etat de Ait Hamza comme 
l’œuvre scientifique d’une vie. Le périmètre de son étude est le 
cercle de Boumalne qui comprend les oasis de montagne, sa 
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région natale, et l’axe pré-africain des oasis du Dadès et du 
Todgha. De cette façon il a pu comparer le milieu oasien rurale 
avec les centre de Kelaât Mgouna et Tinghir. Il s’intéresse avant 
tout aux alternances entre persistance et changement dans 
différents segments de la société, à la dynamique qu’il retrace et 
interprète en détail, de l’arrière-plan de la constitution des 
sociétés  précoloniales traditionnelles  jusqu‘à l’époque 
contemporaine. Ce faisant, 1l identifie la migration vers l’Europe 
comme un facteur décisif de dynamique socio-spatiale. Cette 
mobilisation a, non seulement, bouleversé les hiérarchies 
traditionnelles, fondées sur l’appropriation de l’eau et de la terre, 
mais était aussi la condition pour des innovations spatiales. Il 
insiste également, comme facteur exogène, sur le rôle dominant 
de l’État avec ses moyens de contrôle et d’intervention dans 
l'ouverture de la société oasienne (construction de pistes, écoles 
et urbanisation). Dans l’espace, le bouleversement de l’habitat 
est symptomatique de l’effritement du cadre collectif et de 
l’individualisation du nouveau mode de vie. Il note cependant 
aussi que, là où l’État ne met pas à disposition l'infrastructure de 
base, spécialement en milieu rural, les foyers de migrants 
s’organisent en associations, afin de compenser ce manque, par 
exemple avec la construction de pistes ou l’électrification avec 
l'installation de groupes électrogènes. Aït Hamza parvient ainsi 
à rendre visible et lisible ce genre de processus spatiaux. Sa 
perspective analytique, à savoir que le pouvoir et le prestige se 
manifestent dans l’espace, semble particulièrement pertinente 
quand ïil développe sa réflexion sur l’emplacement et 
l’architecture de la nouvelle mosquée du village. Dans son 
résumé Aït Hamza formule un bilan auquel je peux me 
souscrire. Depuis une génération, l’émigration vers l’Europe est 
ancrée dans la société. Elle offre à de nombreux foyers un bien- 
être dans un mode de vie urbain, une marge de manœuvre pour 
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assurer l’avenir et avant tout un prestige social. Dans la société 
oasienne précoloniale en revanche, quitter son pays était une 
« honte » (Aït Hamza 2002, p.51). 


Hein De Haas: « the disparate socio-economic impacts 
of out-migration on the Todgha Oasis Valley » 


À la différence de l’approche de géographie sociale, De 
Haas (2003) met l’accent dans sa thèse sur le phénomène de la 
migration récente sous toutes ses formes et avec tous ses effets. 
Il dresse un bilan de l’état actuel des discussions théoriques, et 
refuse le modèle push-pull de Lee (1969) comme étant trop 
mécaniste et appelle «to integrate the social, cultural, and 
economic dimensions of migration and development 
interactions. » (p. 394). Ses études empiriques reposent sur un 
vaste questionnaire qu’il a fait réaliser dans six villages 
représentatifs de l’oasis (carte 2, p. 247). C’est seulement 
ensuite qu’il constate avec regret qu’il n’a pas mené d’enquête 
dans le centre de Tinghir et qu’il lui manque donc un important 
secteur d’activité des émigrants vers l’Europe (commerce, 
services etc.) Son objectif est de saisir l'intégralité des 
dynamiques de migration dans leurs dimension spatio- 
temporelle. Pour ce faire, il réalise deux cartes sur les 
destinations des migrations internes et internationales (carte 3, p. 
172), ainsi qu’une carte sur la mobilité régionale de la 
«intravalley migration » (carte 4, p. 182). Il analyse les 
différentes formes de migrations et incluse les mouvements 
migratoires nationaux et internationaux dans les études des 
catégories de la migration du travail. Il juge la migration de 
façon très sévère quant à ses conséquences (chômage des 
diplômés et désintégration locale). L’axe principal de son étude 
porte cependant sur l’émigration vers l’Europe et son impact 
social et économique. Il mentionne les effets économiques 
positifs produit par les émigrants, mais montre aussi les 
obstacles qu’ils rencontrent. Il s’intéresse également aux 
dynamiques de groupes intra-oasiens, à savoir la recherche de 
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prestige des émigrants (invitations, haj, mosquée) et les réserves 
que les non-migrants ont à leur égard «pas de bons 
musulmans ». Pour De Haas (p. 389) une réévaluation a eu lieu 
depuis le "golden age of migration”. Autrefois convenait encore 
la phrase de Heinemeïjer et al. (1976, p. 1, 88) « Weggaan om to 
blieven » (partir pour rester). La formule qu’il emploie pour 


résumer l’objectif de vie des MRE est « partir pour revenir ». 
La diaspora comme nouveau champ de recherche 


Un demi-siècle s’est écoulé depuis le début de 
l‘émigration massive vers l’Europe. À partir de la migration 
temporaire de travailleurs, des «colonies » ou plutôt des 
communautés de même nationalité ou de même origine 
géographique se sont formées dans différents pays d'Europe de 
l'Ouest, notamment en raison du regroupement familial. La 
diaspora s’organise sous forme d’association de mosquées 
(Büchner 1998) mais aussi d’associations sportives non 
religieuses. Surtout les Marocains gardent généralement un 
contact étroit avec leurs parents via les envois réguliers de fonds 
et les vacances en famille ainsi que les cadeaux. Ils s'engagent 
également de façon non lucrative et font des dons en cas de 
catastrophes. Ils assurent certainement aussi un transfert de 
savoir-faire et sont acteurs d’investissements dans leurs régions 
d'origines. Alors que nous connaissons relativement bien 
l’émigration de l’oasis, nous nous disposons, étonnamment, que 
de peu d’informations sur les gens de Todgha à l’étranger, leur 
situation sociale et économique, leurs savoir-faire professionnels 
ainsi que leurs contacts avec la région de leurs parents et grands- 
parents. De plus, nous ne savons presque rien de l’ampleur et 
des conditions du phénomène de rémigration. Il est donc 
difficile d’évaluer, quel potentiel les migrants en Europe 
représentent pour leurs régions d’origine. Un exigeant travail de 
recherche scientifique et de réflexion reste alors à mener pour 
étudier et valoriser ces relations sociales et économiques entre le 
Todgha et ses diasporas en Europe. 
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Apports des associations de proximité 
à la protection de l’environnement : 
Cas de la province de Zagora 
Ahmed Toufik ZAINABI' 


Résumé 


Située au Sud-Est du Maroc, la province de Zagora a connu 
depuis la deuxième moitié des années 1990 l’apparition de 
plusieurs associations de proximité actives dans le domaine de la 
protection de l’environnement. En dépit de leurs moyens limités, 
ces associations ont mis en œuvre plusieurs activités dans les 
domaines de la sensibilisation, de la formation, de la mobilisation 
de partenariats et du plaidoyer. Elles ont su exploiter les expertises 
traditionnelles et modernes et combiner le plaidoyer à l’action 
opérationnelle. En dépitde l’importance du travail accompli, 
l’évaluation de cette expériencepermet de dégager quelques limites 
liées à la durabilité des projetsentrepris, à la mobilisation d'alliés 
stratégiques, à l'élaboration d’une politique de sensibilisation et à la 
capitalisation des expériences. 


Mots clés : Associations de proximité, protection de 
l’environnement, province de Zagora. 
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Introduction 


Située au Sud-Est du Maroc, la province de Zagora a 
connu depuis la deuxième moitié des années 90 l’apparition de 
plusieurs associations de proximité actives dans le domaine de la 
protection de l’environnement. Des associations qui œuvrent 
dans un milieu fragile subissant des pressions liées à la 
désertification, à la maladie de bayoud, à la pollution minière, à 
la chasse de la faune sauvage et au développement du tourisme. 
Elles développent dans la limite des moyens disponibles des 
actions multiples et diversifiées pour limiter les dégâts 
combinant des actions de sensibilisation, de mobilisation de 
partenariats, de pressions sur les polluants. 


I. Des ressources naturelles menacées 


Les ressources naturelles de la province de Zagora font 
l’objet actuellement d’une dégradation avancée suite à 
l’accentuation de la désertification, à la pollution minière, à 
l’extermination de certaines espèces animales et végétales et au 
développement des activités touristiques inappropriées. 


1.1. L’extension de la désertification 


Tout au long de l’ensemble de la province de Zagora, la 
base productive des ressources naturelles se dégrade et la 
désertification s’installe d’une manière progressive (Zainabi 
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A.T. 2001, p. 11). Les facteurs de la désertification peuvent être 
classés en cinq groupes. : 


Le premier groupe est lié au déséquilibre entre la 
croissance démographique et la capacité de régénération des 
ressources naturelles. La province de Zagora enregistre, selon le 
RGPH de 2014, l’un des indices de fécondité les plus élevés 
(3,6) par rapport au taux général du Maroc qui est de l’ordre de 
2,5. L’accroissement démographique provoque une pression 
directe sur les ressources naturelles qui se manifeste par la 
déforestation, le surpâturage et la surexploitation des terres 
agricoles. Cette pression est encore aggravée par l’absence 
d’autres activités principales génératrices de revenus autres que 
l'agriculture : l’administration publique, le tourisme et le 
commerce ne concernent que des proportions très limitées de 
familles. 


Le deuxième groupe est dû à l'adoption de nouveaux 
modes de vie, surtout la sédentarisation des semi-nomades, 
engendrant des pressions énormes sur les ressources naturelles. 
La pratique de l’agriculture, par des nouveaux sédentaires ne 
disposant que de peu de savoir-faire agraire, sur des terres à 
vocation pastorale, provoque un appauvrissement important de 
l’écosystème pastoral. 


ES 


Le troisième groupe a trait à l’édification du barrage 
d’accumulation Mansour Eddahbi et à ses effets au niveau de 
l’aval (palmeraies de Tagounite et de M’hamid) notamment 
l'appauvrissement de l’écosystème local suite à l’insuffisance 
des eaux d'irrigation et par conséquent à la simplification des 
assolements d’où une réduction de la diversité des cultures 
pratiquées. 

Le quatrième groupe est lié à l'utilisation inappropriée des 
technologies modernes (Motopompes, tracteurs etc.) qui ne 
tienne pas compte de la fragilité des écosystèmes locaux. 


Enfin, à ces facteurs s’ajoutent des causes biophysiques, 
notamment les longues périodes de sécheresses répétitives et les 
précipitations torrentielles. 
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1.2. La progression de la maladie de bayoud 


Depuis la fin du XIX ème siècle, le palmier dattier est 
attaqué par le Fusarium  oxysporumalbedinis, maladie 
vasculaire, appelé localement bayoud (Bisson J. 2003, p. 399). Il 
a été repéré pour la première fois vers 1870 au niveau de la 
vallée du Drâa. Cette épidémie, qui attaque essentiellement les 
meilleures variétés a détruit des centaines de milliers de 
palmiers et s’est propagée pour contaminer toutes les oasis du 
Maroc et une grande partie des palmeraies algériennes. Ce fléau 
a aussi pour conséquence, la baisse de la production notamment 
des meilleures variétés et, par conséquent, la chute des revenus 
des familles. La mort massive du palmier a des impacts directs 
également sur l’agriculture oasienne en général. Avec sa 
disparition, l’oasis s’expose de plus en plus aux influences 
sahariennes et à l’agressivité du climat et la pratique d’une série 
de cultures sous-jacentes devient impossible (Zainabi AT. 
2001, p. 13). On assiste ainsi actuellement à une dégradation 
globale de l’écosystème oasien, avec la régression des cultures 
maraîchères et fourragères et de l’arboriculture. La faiblesse des 
productions fourragères agit également sur la composition du 
cheptel et son effectif et par conséquent sur sa rentabilité 
économique. En parallèle avec la régression des effectifs du 
cheptel et des quantités de fumier produites, les possibilités 
d’enrichissement du sol par le fumier diminuent également. 


En somme, la maladie de bayoud participe non seulement 
à la dégradation environnementale et écologique de la région 
mais aussi à l’appauvrissement économique, agronomique et 
social des palmeraies. (Zainabi A.T., 2009, p. 17). 


1.3. La pollution minière 


Située à 100 Km au Nord-Ouest de Zagora, la région de 
Bleida fait l’objet aujourd’hui d’une polémique entre plusieurs 
acteurs locaux et l’Omnium Nord Afrique (ONA) autour de la 
question de pollution des eaux de la nappe. Une première étude 
réalisée par la Direction Régionale de l’Hydraulique (DRH) en 
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1997 a affirmé que “ l’activité de la mine de cuivre de Bleida 
génère une pollution métallique importante et a un impact 
négatif sur la qualité des ressources hydrique de la zone”. De 
même pour la population représentée par la commune de Bleida 
et l’association du qsar de Smara, les eaux de la nappe sont 
polluées. Les qsouriens ont constaté depuis le début des années 
90 un changement du goût de l’eau et de sa composition 
chimique. En plus, selon la population, des cas d’infections 
graves ont été enregistrés et hospitalisés et les cultures 
pratiquées se développent difficilement (Zainabi A.T., 2009, 
p. 14). 
1.4. L’arrachage du palmier dattier 


Des entrepreneurs, assurent depuis 1998, l’aménagement 
des espaces verts des principales villes marocaines en 
fournissant des palmiers dattiers arrachés des palmeraies de la 
vallée du Drâa: Aménagement et ornement d’un côté et 
destruction du paysage de l’autre. Les palmiers arrachés sont 
achetés aux paysans de la vallée du Drâa à environ 150 Dh / 
pied, puis revendus à Tanger, Marrakech, Agadir, Casablanca 
etc. à des prix pouvant aller jusqu’à 2500 Dh/ pied. L’arrachage 
et les prix sont imposés aux paysans suite aux répercussions de 
la succession des années sèches et à l’absence d’alternatives. 
Lors d’une observation directe effectuée par l’association des 
Amis de l’Environnement, en 2004, douze camions transportant 
chacun au moins 10 palmiers quittent la province de Zagora 
quotidiennement, soit une moyenne de 120 palmiers par Jour, 
soit 3 600 par mois et 43 200 par an. A ce chiffre 1l faut ajouter 
un nombre relativement élevé des rejets détruits lors de 
l’arrachage du palmier mère. 


En outre, cette opération a d’autres répercussions 
négatives, notamment l’accélération de l’érosion et la 
destruction des passerelles et des canaux d'irrigation. 


1.5. La chasse sans merci de la faune sauvage 


La chasse de la faune est exercée en général par des 
personnes étrangères originaires du Moyen Orient et par des 
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chasseurs provenant de Casablanca, Marrakech, Settat et 
Khouribga auxquels s’ajoute une faible proportion de militaires 
et de la population locale (Zainabi AT. 2009, p. 17). Elle est 
pratiquée soit pour le divertissement soit pour le commerce. 
Dans certains cas, elle est exercée pour assurer la subsistance 
des groupes. 


Les chasseurs utilisent des moyens de plus en plus 
sophistiqués : des voitures tout terrain, des motos de grandes et 
petites cylindrées, des armes, des radars, des GPS, etc. Ils 
chassent généralement en petits groupes (2 à 5 personnes) 
excepté les orientaux qui pratiquent une chasse en masse dont 
l'effectif avoisine parfois 500 personnes. Cette chasse sans 
merci est en train d’exterminer plusieurs espèces notamment la 
gazelle dorcas, la gazelle de Cuvier et le porc-épic (CUZIN F. 
1998 page 25). Toutefois, l’outarde houbara demeure 
indiscutablement l’espèce la plus recherchée et la plus menacée 
par les chasseurs orientaux en dépit de sa classification depuis 
déjà plusieurs années dans l’appendix I de la convention 
internationale « Trade in Endangered Species (CITES) » comme 
espèce en voie de disparition. 


1.6. Le développement inapproprié des activités 
touristiques 


Les options de développement touristique retenues tant par 
l'Etat que par le secteur privé ont complètement omis la 
composante environnementale. Les projets touristiques, certes 
sources de devise et créateurs d’emplois, constituent en même 
temps un danger pour l’environnement. Les atteintes à 
l’environnement se manifestent sous plusieurs formes. La 
vitesse de destruction des ressources naturelles dépasse de loin 
leur capacité de régénération, ce qui affecte sérieusement le 
système écologique. Parmi les actions touristiques considérées 
comme néfastes pour l’écologie de la zone on cite la chasse à 
l’outarde et aux gazelles, les rallyes organisés en milieu fragile 
provoquant ainsi le tassement du sol et la destruction de la 
végétation, et les bivouacs organisés en plein désert et leurs 
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répercussions négatives (défrichement de terrains, déboisement, 
et poubelles laissées sur place.…..). 


De même, des actions d’appropriation des espaces naturels 
se développent par certains acteurs locaux, notamment aux 
alentours de M’hamid. Des constructions en dur sont signalées à 
Erg Chgaga, Foum Laâlag et à M’meht Assallah. 


IL. Les associations de proximité se mobilisent pour la 
sauvegarde de l’environnement 


Face à ces pressions et menaces, les associations de 
proximité se sont mobilisées et ont axé leurs interventions sur la 
sensibilisation, la formation, la mobilisation de partenariats, la 
mise en œuvre d'actions concrètes de préservation des 
ressources naturelles, le lobbying et le plaidoyer. 


2.1. Organisation de séances de sensibilisation auprès 
des acteurs locaux et des touristes 


En matière de sensibilisation de la population aux 
problèmes liés à la désertification, l'Association de 
développement de la vallée du Drâa (ADEDRA) et l’association 
des Amis de l’Environnement animent en étroite collaboration 
avec les associations villageoïises, plusieurs thèmes sur la 
désertification au niveau des qsour. Elles organisent des ateliers 
au profit des professeurs et des instituteurs et des séances de 
sensibilisation auprès des écoliers et des collégiens. Pour ce 
faire, | ADEDRA a élaboré des supports didactiques composés 
de plusieurs modules. Ils décrivent de façon globale l’état des 
lieux des ressources naturelles de la région et présentent la 
problématique de la désertification sous différents angles. 


La lutte menée est également examinée dans ses objectifs 
et ses stratégies. Les supports didactiques en question sont, 
enfin, continuellement enrichis sur la base des évaluations 
continues et des suggestions des participants aux ateliers de 
formation. 


Les actions de sensibilisation des touristes et des 
promoteurs du tourisme sont développées totalement ou 
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partiellement en partenariat entre quatre associations locales : 
l'ADEDRA, l'association des caravaniers pour un tourisme 
écologique durable (ACTECOD), les Amis de l’Environnement 
et l’Intelaq. Elles consistent en l’organisation de séances de 
sensibilisation des promoteurs touristiques, la distribution de 
brochures d’informations relatives à la fragilité du milieu auprès 
des touristes et l’implantation des panneaux le long des 
itinéraires touristiques pour inciter les visiteurs à préserver les 
ressources naturelles. Le contenu des brochures et des panneaux 
invite aussi les touristes et les entrepreneurs à tenir compte de la 
fragilité de l’écosystème local, à éviter l’entassement des sols et 
la destruction de la végétation et à s’abstenir de jeter les déchets 
solides et liquides en pleine nature. 


Photo n°1: Palmeraie de Fezouata, panneau de 
sensibilisation des touristes. (Album 
ADEDRÂA, 2002). 


Conscient du rôle primordial des accompagnateurs au 
développement d’un tourisme doux et solidaire, le mouvement 
associatif a initié en 1999 une session de formation ayant pour 
objectif principal l'initiation des accompagnateurs à la 
biogéographie de la province de Zagora. 


124 


Par ailleurs et afin de contribuer à une présentation 
détaillée de la province de Zagora notamment ses potentialités 
environnementales, l'ADEDRA a élaboré en 2004 un guide 
intitulé : Trésors et merveilles de la vallée du Drâa. L’objectif 
est d’informer, entre autres, les visiteurs sur le potentiel 
écologique de la vallée et de leur offrir une image non 
stéréotypée. Les différents aspects traités par le guide se 
rapportent aux paysages et leurs histoires, aux oasis, aux dunes, 
à la flore et à la faune. 


2.2. Mobilisation de partenaires institutionnels 


Face à la faible implication des institutionnels, les 
associations de proximité ont entrepris des actions multiples en 
vue de les impliquer davantage dans la gestion soutenable des 
ressources naturelles. Le regard des associations a été orienté 
dans un premier temps vers les délégations provinciales des 
ministères de l’éducation nationale et de tourisme, 
l’arrondissement des Eaux et Forêts et le Fonds de 
l'Environnement Mondial. 


Le premier rallié est la délégation provinciale de 
l'éducation nationale. Elle s’est jointe depuis janvier 1998 au 
projet associatif visant la sensibilisation de la génération actuelle 
aux modes de conduite respectueux de l’environnement. 
Plusieurs sessions de formations ont été dispensées ainsi aux 
établissements scolaires au profit du corps enseignant et des 
élèves. De même plusieurs actions ont été développées (Jardins 
scolaires, concours, théâtre, dossiers scientifiques, etc.) dans les 
différentes écoles de la province de Zagora principalement par 
l'ADEDRA, l'Association des Amis de l’Environnement et 
l'Association Foum Essour. 


Le deuxième rallié est la délégation de tourisme qui a 
conclu avec l’'ADEDRA un accord de partenariat visant la 
promotion du tourisme durable à travers l’élaboration d’une 
stratégie de promotion de tourisme écologique et 
l’encouragement des initiatives privées en matière de tourisme 


durable. 
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En l’an 2002, l’arrondissement des Eaux et Forêts a 
rejoint les deux institutions citées ci-dessus en signant plusieurs 
conventions avec les associations locales. Les conventions 
portent principalement sur la fixation des dunes et la création 
des espaces verts au sein des établissements scolaires. 


En fin, les efforts des associations locales ont été 
couronnés par la conclusion de quatre accords de partenariat 
avec le Fond pour l’Environnement Mondial. Il s’agit des 
conventions signées avec les associations ADEDRA, Foum 
Essour, Amis de l’Environnement et AFDES-A gdz. 


En plus de ces accords de partenariat et dans l’objectif 
d’infléchir la politique nationale d’aménagement du territoire, 
l'ADEDRA, soutenue par l’ancienne GTZ: l’actuelle GIZ a 
proposé lors de l’atelier de Zagora organisé le 8 mars 2000, dans 
le cadre du débat national sur l’aménagement du territoire, 
comme thème à débattre : “ Tourisme et gestion durable des 
ressources naturelles”. 


Plus de 120 personnes, représentant les différentes 
catégories concernées (administrations, collectivités locales, 
société civile, professionnels, agriculteurs,...), ont contribué à ce 
débat. L'atelier a permis de dégager une série d’atteintes à 
l’environnement local, notamment la surexploitation des eaux, 
les menaces à la diversité biologique, la pollution des eaux, la 
prolifération de l’habitat en dur et la faible implication de la 
population locale et de ses représentants dans la gestion de la 
question touristique (ADEDRA, 2000). 


ES 


Afin de remédier à ces atteintes, les participants ont 
recommandé la réglementation des activités détruisant les 
ressources naturelles, notamment la chasse touristique, les sports 
mécaniques et la consommation de l’eau. Les participants ont 
également recommandé le réinvestissement d’une partie des 
excédents sur place dans des projets de préservation des 
ressources naturelles. 
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2.3. Mise en œuvre des actions de protection des 
ressources naturelles 


En plus des actions de sensibilisation et de mobilisation 
des partenaires institutionnels, les associations de proximité 
mettent en place des projets très diversifiés. Les actions réalisées 
dans ce cadre portent essentiellement sur le développement de 
l’utilisation des eaux de ruissellement (26 tabias ou bassins de 
retenue), l’augmentation des disponibilités en eau des secteurs 
irrigués (24 barrages de déviation des eaux le long de l’oued 
Drâa), le déblayage des berges des seguias (10.478 ml), la mise 
en place de systèmes de Drainage des eaux (2 km de Drains), la 
fixation des dunes (15 ha) et la construction de fours collectifs 
économiques de cuisson de pain (4 fours). 


Photo n° 2 : Palmeraie de Ternata : Barrage de dérivation 
des eaux vers la seguia de Zaouit El Baraka 
(Album ADEDRA, 2004). 
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Photo n°3: Feija de Messouffa (Commune de Ternata): 
Tabia, vue d'en haut. (Album de Proludra, 
1996). 


L'action des associations ne s'arrête pas à la mise en œuvre 
d’actions de protection des ressources naturelles mais, elle 
s'intéresse aussi à la diffusion des expériences pilotes testées 
pour la première fois. La diffusion se fait généralement selon 
deux formes : Une forme indirecte et une forme directe. 


La diffusion indirecte est liée aux échos de la réussite 
d’une action donnée. Cette forme de diffusion a un avantage 
majeur : La population est convaincue par elle-même de 
l'efficacité d’une action donnée. Toutefois la portée de ce canal 
de diffusion est très limitée : les échos s’arrêtent généralement 
aux environs immédiats du lieu d'exécution de l’action. A titre 
d’exemple la réussite de la technique améliorée adoptée pour la 
construction du barrage d’Ouled Brahim a fait tâche d’huile 
dans les environs du qsar et a stimulé les communautés voisines 
à reproduire des actions similaires. De ce fait en l’espace de six 
années, vingt-trois autres communautés ont réalisé des 
infrastructures d'irrigation de taille importante par rapport à la 
norme locale. Par contre, les échos de cette réussite n’ont guère 
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dépassé la province de Zagora, à l’exception faite des efforts 
déployés par l’'ADEDRA pour présenter cette expérience au 
niveau national et international (Academie de l’eau, 2000). 


La deuxième forme de diffusion tient au développement 
des échanges d’expériences entre les différents qsours et 
communautés. Après achèvement et réussite de chaque nouvelle 
expérience et sa capitalisation, des visites sont organisées pour 
informer les populations locales. A titre d’exemple, les 
agriculteurs de Tiguida ont été amenés à la Feija pour apprécier 
sur place la portée de la technique des tabias, ceux d’Ait Ouallal 
ont visité Ait Yahia O Moussa pour voir de près la technique de 
construction des fours à pain et ceux de Dwirate se sont déplacés 
à Aghlan pour voir la technique de déblayage des berges. 


2.4. Des pressions sur les destructeurs et les polluants 
des ressources naturelles 


A partir de l’an 2001, une nouvelle démarche a vu le jour, 
une démarche qu’on peut qualifier de complémentaire aux 
projets de terrain. Cette démarche consiste à l’exercice de 
pressions intenses sur les destructeurs et les polluants des 
ressources naturelles à travers des actions de médiatisation, de 
mobilisation, de blocage et de plaidoyer. 


2.4.1. Médiatisation des actions de destruction des 
ressources naturelles 


La médiatisation des actions de destruction des ressources 
naturelles a deux objectifs : Le premier est d’exercer une 
pression supplémentaire sur les destructeurs, le deuxième est 
d’informer le public national et international sur les dommages 
subis par l’écosystème local. 


La médiatisation a été axée sur trois thèmes principaux, la 
pollution engendrée par la mine de Bleida, l’arrachage des 
palmiers dattiers et la chasse de l’outarde. Plusieurs articles ont 
été publiés dans différents quotidiens, revues et hebdomadaires 
nationaux, notamment dans Al Ahdat Al Maghrébia, Tel quel 
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etc. Aussi, des tracts dénonçant ces pratiques ont été distribués 
sur place particulièrement à Zagora. 


Cette médiatisation permet de remuer les dossiers en 
instance. À titre d’exemple, le reportage publié dans Tel quel du 
11 au 17 juin 2005 sous le titre « Tchernobyl à Zagora » a 
déstabilisé les uns et les autres à Zagora, à Bleida et au siège de 
P'ONA et a poussé les concernés à se justifier. 


2.4.2. Mobilisation contre la défiguration d’Erg 
Chgaga 


L'association Azalay a lancé au cours du deuxième 
semestre 2002 un projet de construction d’une école et d'un 
dispensaire à quelques dizaines de mètres d’Erg Chgaga. 
L'objectif déclaré de cette action est l’amélioration des 
conditions de santé des nomades et la scolarisation de leurs 
enfants. Toutefois cette action a suscité des réactions très vives 
et controversées de la part des associations locales, de protection 
de l’environnement et de tourisme (ACTECOD, Association des 
Amis de l'Environnement, Associations des Promoteurs 
d’Hébergement Touristique, Association de Promotion de la Vie 
des Nomades, Association de Développement de Chgaga et 
Association des Propriétaires de Transports Touristiques). Les 
associations, tout en défendant l’idée du projet mettent 
énormément de réserves sur le site retenu. L'emplacement choisi 
constitue une violation et une démolition de l’espace naturel et 
un antécédent pouvant conduire prochainement à la défiguration 
totale d’Erg Chgaga à l’image de ce qui est arrivé à Merzouga. 
Pour ces associations, rien ne justifie le choix du site actuel, 
alors que d’autres sites présentant énormément d’avantages (eau, 
pistes, intimité, etc.) sont situés a quelques kilomètres de 
Chgaga. Ceci pousse les associations à s’interroger sur les 
objectifs réels sinon cachés de l’action. L’association Azalay a- 
t- elle d’autres objectifs non déclarés ? L'association Azalay 
n’a- t-elle pas des objectifs spécifiques à elle en développant ce 
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projet ? S’agit-il d’une façade sociale pour le développement 
d’une affaire privée ? Aussi en optant pour des constructions en 
dur, l’association Azalay n’est-elle pas en plein contradiction 
avec son objectif principal : la continuité du nomadisme ? 

A ces critiques, l'association Azalay répond en 
développant un discours à plusieurs niveaux. D'une part, son 
intervention s’inscrit dans le cadre d’une suite logique des 
interventions qu’elle mène depuis plusieurs années, notamment 
en matière de creusement et d’équipement des points d’eau. 
D'autre part et à l’encontre des autres entrepreneurs touristiques 
qui exploitent le désert sans investissement, l’association Azalay 
entreprend des actions à caractère social qui ne perturbent en 
aucun cas l’équilibre écologique et social local. La position 
d’Azalay est défendue en partie par des entrepreneurs 
touristiques, tous originaires de la région de M’hamid et qui 
opèrent dans le cordon dunaire de Chgaga. 


Les discours développés par les deux camps sont 
construits de manières différentes, celui des associations de 
protection de l’environnement est axé autour de la préservation 
du site et celui d’Azalay autour de l’amélioration des conditions 
de vie des nomades et de la participation aux investissements. 
Ce conflit a pris par la suite une autre tournure : il est tout de 
suite présenté comme un conflit opposant les locaux (Azalay et 
quelques entrepreneurs touristiques de la région de M’hamid) 
aux étrangers (Association des Amis de l’Environnement, 
ACTECOD, Associations Marocaine des Droits de l’Homme, 
Section de Zagora). 


Le grand absent dans cet événement est la commune de 
M'hamid, principale concernée par cette action. C’est elle en 
principe qui doit avaliser les opérations de construction. 


Les autorités locales, après avoir ordonné l’arrêt des 
travaux de construction dans un premier temps ont demandé du 
temps pour réunir le maximum d’informations avant de se 
décider. 
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2.4.3. Blocage de l’opération d’arrachage des acacias 
radianas 


L’Administration des Eaux et Forêts a permis le 29 
novembre 2002 à une société privée l’arrachage d’une dizaine 
d’acacias radianas dont l’âge est supérieur à 20 ans. Alors que 
l’abattage est en cours, les qsouriens soutenus par la commune 
rurale de Fezouata et une dizaine d’associations de protection de 
l’environnement, d’opinion et de défense des droits de l’homme? 
ont protesté contre cette action en faisant appel auprès de la 
justice. Cette dernière a ordonné l'arrêt de l’action, après 
l’arrachage de cinq arbres et d’ouvrir une enquête de 
clarification pour déterminer les responsabilités. L'affaire a été 
médiatisée : deux articles sont apparus en première page in 
Alahdat Almaghribia du 30 novembre et du 9 décembre 2002. 


Photo n°3: Anagam (Commune de Fezouata), blocage 
de l’opération d’arrachage de l’acacia par les 
populations (Album Akachbab J. 2002). 


2 - Il s’agit des associations ACTECOD, ADEDRA, Amis de l’Enviro- 
nnement, Mansour Eddahbi, et ATTAC- Zagora. 


132 


Photo n°4: Anagam (Commune de Fezouata) : Photo de 
commémoration après la réussite de la 
suspension de l'opération d'abattage des acacias 
(Album Akachbab J. 2002). 


ES 


Cette affaire qui semble aller à contrecourant est très 
difficile à croire. L’ Administration des Eaux et Forêt qui devait 
en principe protéger l’acacia a ordonné son abattage et les 
qsouriens souvent soupçonnés et affichés en tant que 
destructeurs des ressources naturelles ont contribué sa 
sauvegarde. 


2.4.4. Pression pour l’arrêt de l'arrachage du palmier 
dattier 


Malgré l’ampleur des opérations d’arrachage du palmier 
dattier et des dégâts constatés, les autorités compétentes ont 
hésité à intervenir. On a assisté pendant plus de six ans à une 
fuite des responsabilités. Ces dernières ont été rejetées entre le 
Ministère de l’ Agriculture et la province de Zagora. Devant cette 
réalité, la société civile a amplifié ses pressions: écrits, 
manifestations, articles, tracts etc. Ces pressions ont abouti à la 
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promulgation d’un arrêté gouvernatorial le 29 /4/2004 
interdisant l’arrachage du palmier et sa vente pour des fins 
ornementales. 


L'application de l’arrêté a nécessité également du temps, 
du suivi et par conséquent une mobilisation de la société civile. 
Il a fallu presque deux ans de suivi avant que cette pratique ne 
soit quasiment disparue. 


2.4.5. Plaidoyer contre la pollution minière 


Les premières actions de plaidoyer ont été menées par 
association Smara et la commune de Bleida. Ainsi plusieurs 
doléances ont été déposées auprès de différentes instances, 
locales, régionales et nationales. 


Sur la base de l’une de ces doléances, l'ADEDRA a 
demandé, en l’an 2000, au Département de l'Environnement de 
réaliser une étude pour déterminer l’état de la pollution des eaux 
de la nappe. L’étude du Département de l’Environnement a 
confirmé celle de la Direction Régionale de l’Hydraulique, en 
précisant que la pollution générée par la mine est caractérisée 
par des teneurs élevées en cuivre, en arsenic, en plomb et en 
chrome. Des grandes quantités de déchets solides constitués par 
le stérile généré durant l’activité de la mine ont été également 
déposées sous forme de digues (Mateuh, 2000). Ils constituent 
actuellement une autre source potentielle de pollution par 
hxiviation. L’étude a confirmé aussi que la mine a produit, 
depuis sa mise en service, plus de 280.000 t/an de déchets 
solides, constitués essentiellement de sulfures et d’oxydes de 
cuivre. Les quantités stockées s’élèvent actuellement à plus de 4 
Millions de tonnes. Par ailleurs, les eaux usées rejetées par la 
mine sont évaluées à 400.000 m3/an. Ces eaux usées ont 
véhiculé 85.000 t/an de matières en suspension, 260 t/an de 
matières oxydables et 14.000 t/an de métaux lourds riches 
essentiellement en fer, en aluminium, en cuivre et en 
manganèse. Enfin, l’étude a confirmé que les teneurs observées 
en sélénium et manganèse dans les eaux de la nappe du douar 
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Smara dépassent largement les normes nationales aussi bien 
pour la consommation humaine que pour l'irrigation. 


L’ONA à élaboré une contre-étude (ONA-Reminex, 2000) 
qui décline d’une part toute responsabilité de l’activité minière 
quant à la pollution de la nappe phréatique et responsabilise 
d’autre part à la fois la « géologie locale », notamment la forte 
présence des sulfates dans la région et la population locale pour 
son utilisation inappropriée des points d’eau : des justifications 
considérées par l’ensemble des concernés comme une fuite en 
avant de l’'ONA (Zainabi A.T. 2009, p. 15). 


IIL. Les limites de l’action associative dans le domaine 
environnemental 


Le domaine de l’environnement demeure l’un des 
domaines où les associations de proximité ont pu mettre en 
place des programmes consistants et une stratégie d’intervention 
claire. L'évaluation de cette expérience permet cependant de 
dégager quelques limites liées à la durabilité des projets 
entrepris, à la mobilisation d'alliés stratégiques, à l'élaboration 
d’une politique de sensibilisation et à la capitalisation. 


3.1. Une durabilité hypothéquée 


L'ensemble des actions environnementales mis en place par le 
mouvement associatif est mené par des bénévoles et dans le meilleur 
des cas avec l’appui de la coopération internationale. Cette 
dépendance à l’agenda des bénévoles et des bailleurs de fonds ne 
permet pas d'inscrire l’action associative environnementale dans le 
long terme et par conséquent hypothèque sa durabilité. La situation 
est compliquée davantage par le disproportionnément constaté entre 
les moyens si modestes dont disposent les associations de protection 
de l'environnement et l'ampleur des problèmes environnementaux à 
traiter notamment la désertification et la pollution minière. 


3.2. Faible mobilisation  d'alliés stratégiques et 
d'intervenants locaux aisés 


En dépit de l’importance du travail réalisé sur place, les 
associations locales n’arrivent toujours pas à mobiliser des alliés 
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stratégiques de grande influence. Certains dossiers d’importance 
capitale tournent toujours dans le vide. A titre d'exemple la 
chasse de l'Outarde pratiquée par les moyens orientaux et dans 
une moindre mesure la pollution engendrée par la mine de 
cuivre de Bleida, ne sont pas traitées faute d’appui politique à 
haut niveau. Les associations locales n'ont pas pu mobiliser des 
alliés en mesure de négocier ces deux dossiers à haut niveau 
pour dépasser le blocage des discussions avec les départements 
de l'environnement et des Eaux et Forêts. 


Au niveau local, malgré quelques progrès, les intervenants 
locaux aisés demeurent toujours indifférents aux actions 
développées et aux messages élaborés par les associations 
locales. Ils ne prennent pas de mesures spécifiques à la 
préservation de l'environnement et ne participent pas aux 
financements des activités de protection de l'environnement. 


3.3. Une politique de sensibilisation standard 


Les messages de sensibilisation élaborés sont plutôt 
standards et reposent parfois sur des aspects généraux. Aucune 
haison n'est établie entre les intérêts et/ou pertes de chaque 
catégorie d’utilisateurs et les ressources naturelles disponibles. 
Ainsi, on note l’absence de messages spécifiques adressés par 
exemple aux pasteurs, aux touristes, aux potiers etc. ce qui 
limite la portée des efforts de sensibilisation. On peut faire 
toutes les opérations de sensibilisation ou d’information : 1l n’y 
a guère de raison à priori de penser qu’on arrivera à convaincre 
les populations et mêmes les autorités (LaVigne Delville Ph. 
1998, p. 390). 


3.4. Des capacités d'argumentation et de capitalisation 
faibles 


L'action associative en matière d'environnement se 
développe pratiquement sans recours aux ressources 
scientifiques et juridiques. Excepté, les quelques études réalisées 
par des chercheurs et par des experts engagés par l'ADEDRA 
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avec l'appui de la coopération technique allemande. L'essentiel 
du travail accompli est basé sur les convictions et les 
constatations générales d'adhérents non spécialisés dans le 
domaine. Ce faible recours aux scientifiques et aux juristes 
limite les capacités des associations de protection de 
l'environnement à élaborer des propositions, des opinions et des 
revendications bien argumentées. Il réduit également les 
possibilités de déterritorialisation des intérêts environnementaux 
et d'ouverture sur le global. Les militants locaux restent ainsi 
emprisonnés par le local et négligent l'établissement de liaison 
avec le national et le mondial. 


Aussi, l'absence de cette communauté de scientifiques et 
de juristes spécialisés ne favorise pas la capitalisation des 
expériences associatives dans le domaine de l'environnement et 
par conséquent le développement d'une expertise associative 
savante. 


Conclusion 


ES 


La contribution des associations de proximité à la 
protection de l’environnement local est très édifiante pour trois 
raisons principales : 


Premièrement, elle a su mobiliser à la fois les savoirs 
locaux et les techniques modernes. 


Deuxièmement, elle a tenté de mobiliser la plupart des 
acteurs convaincus de la cause environnementale. 


Troisièmement, elle a combiné le plaidoyer à l’action 
selon des démarches novatrices. De même, les associations 
locales n’ont pas hésité à soulever des sujets tabous tels que la 
pollution engendrée par la mine de Bleida, l’arrachage du 
palmier et la chasse sans merci de l’outarde. Finalement, grâce à 
leur action de terrain, la propriété des ressources naturelles et 
leurs exploitations dans une perspective de préservation sont 
posées d’une manière empirique. 
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Les dirs : marges isolées 
ou franges actives ? 


André Humbert! 
Résumé 


Dans les régions montagneuses méditerranéennes ou 
arides, les dirs sont toujours situés sur une bordure, une marge 
physique, à la fois celle de la plaine et celle de la montagne. 
Cette marginalité physique est-elle aussi fonctionnelle ? 


Des exemples pris sur les deux rives de la Méditerranée 


ES 


apporteront une réponse nuancée à cette interrogation en 
évoquant la question des géo systèmes ruraux et celle des 
échelles de fonctionnalité. A travers ces exemples nous 
traiterons le problème de la réversibilité des situations de 
centralité et de marginalité en géographie. 


Mots-clés : Ecosystèmes montagnards méditerranéens, 
concept du Dir, centralité et marginalité géographique, échelle 
de fonctionnalité. 


Qyahe 
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Lil DS] le Le ee 3 4 ii Ge (Jeudi Lacb Lhole is 
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1 - Enseignant-chercheur, Université de Lorraine (France). 
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Introduction 


La marginalité sous toutes ses formes est un thème à la 
mode parmi les géographes, comme l’a été la notion de centre et 
périphérie(s) (Prost, 2004, Depraz, 2017). Ce sont sans doute là 
des concepts importants quand on s'intéresse à l’organisation de 
l’espace et au fonctionnement des systèmes géographiques. 
Mais l’on s’aperçoit vite que les choses sont plus compliquées 
qu’elles n’en ont l’air et qu’il peut y avoir de la densité spatiale 
et organisationnelle dans la marginalité. Pour juger de la 
marginalité d’un espace il est essentiel de considérer les échelles 
d'observation mais aussi les évolutions temporelles. Pour faire 
simple prenons un exemple que tous ici peuvent comprendre. 
On a naguère opposé, dans ce pays, - sans doute de façon un peu 
trop artificielle et discutable - un « Maroc utile » à un « Maroc 
inutile », ce dernier pouvant être considéré comme une marge 
pauvre et attardée du premier. Mais si l’on change d’échelle et 
que l’on observe une partie concrète de ce « Maroc inutile », on 
constate bien vite que l’espace n’y est pas homogène, loin de là, 
et que celui-ci comporte des secteurs intensément exploités et 
peuplés à côté de zones vides ou presque vides. Cette 
marginalité, disons nationale, possède donc elle-même de la 
« densité » géographique et de la marginalité. Dans les régions 
arides ou subarides, la densité spatiale est produite par l’eau et la 
campagne verdit et se peuple là où l’eau est facilement 
accessible. Ceci est sans doute une banalité mais cela explique 
l’organisation des paysages dans les régions où des plaines sont 
dominées par des massifs montagneux. Contrairement à d’autres 
régions de la planète, les plaines sont rarement les meilleures 
contrées ; elles ont, pendant des siècles, été abandonnées au 
pastoralisme ou à une agriculture de loterie, l’un et l’autre peu 
peuplant. Les «bons pays » sont dans quelques vallées de la 
montagne ou sur une frange étroite où les reliefs délivrent leur 
eau par toutes les échancrures que l’érosion y a aménagées. Ces 
bouches ou débouchés "-foum'"ou "imi"?- sont donc le siège 
d’une vie intense où les hommes se sont concentrés, créant le 


2 - Foum : terme arabe et /mi, terme amazighe, signifient, bouche ou sortie 
des oueds ou de torrents de la montagne vers la plaine. 
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noyau dur — fhecore — d’un géosystème qui intègre des marges, 
celles-ci étant les hautes surfaces et les pentes de la montagne 
(Ziyadi, 2013), mais aussi la plaine, ces longs glacis de piémont 
qui sont — étaient - souvent l’azaghar des troupeaux nomades ou 
semi-nomades. Mais la morphologie du front montagneux, de ce 
poitrail nourricier — le dir-interdit, le plus souvent, l’existence 
d’un ruban continu de terres irriguées. Généralement, le dir est 
un chapelet de foyers irrigués séparés par des espaces arides plus 
ou moins larges qui sont intégrés aux marges latérales des 
systèmes. 


1. Le dir, un phénomène ubiquiste des régions arides à 

massifs montagneux ? 

Toutes les montagnes de la frange méridionale aride de la 
Méditerranée sont-elles aptes à produire un dir digne de ce 
nom ? Certaines, trop basses, trop maigres en volume, trop 
arides n’ont pas les ressources nécessaires en eau et, surtout, pas 
la pérennité de celle-ci. Si l’on prospecte avec les moyens 
modernes d’observation tout au long des chaînes montagneuses 
qui s’étirent d’est en ouest en Afrique septentrionale, on a bien 
du mal à repérer des espaces de dir dans toute la partie orientale. 
L’aridité associée à la médiocrité des altitudes a exclu le 
phénomène de la Libye et de la Tunisie méridionale : le piémont 
du Jbel Néfoussa en est totalement dépourvu. En Tunisie, le cas 
de Gafsa au pied d’un alignement du rebord des Hautes Steppes, 
apparaît un peu comme une exception. L'Algérie offre quelques 
beaux exemples, comme celui qu’a décrit Marc Côte, en 
Algérie, sur le piémont des Ziban, près de Biskra (Côte, 1996). 
Mais le phénomène prend toute son ampleur au Maroc où sont 
les massifs les plus nombreux, les plus élevés et parfois le plus 
arrosés. Ces montagnes vigoureuses dominent aussi, souvent, de 
vastes surfaces planes ou légèrement inclinées sur lesquelles les 
terroirs irrigués peuvent s'épanouir. C’est le cas du front du 
Moyen-Atlas au-dessus d’un vaste avant-pays comme la plaine 
du Tadla. Mais nous retrouvons une situation analogue pour les 
deux versants du Haut-Atlas avec la plaine du Haouz, au nord, et 
celle du Souss au sud. 
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2. Paysages et structure générale d’un dir. 


Fortement conditionné par la ressource en eau et la 
morphologie du front montagneux auquel il est adossé, le dir 
apparaît comme un chapelet de foyers verdoyants qui, parfois, 
peuvent entrer en coalescence pour former un liseré presque 
continu soulignant le contact entre la montagne et la plaine. Le 
plus bel exemple de ce type est sans aucun doute celui du dir du 
Moyen-Atlas, de part et d’autre de Beni Mellal. En effet, la 
montagne calcaire échancrée par d’innombrables foum-s livre 
l’eau de ses sources à des terroirs irrigués qui parfois se 
rejoignent au pied du versant (photo 1). 


Photo 1 — Le dir du Moyen-Atlas au nord-est de Béni Mellal 
(cl. À. Humbert, 2005). 


Au long du plus étoffé des dir-s marocains, les cellules 
irriguées sont parfois si rapprochées qu’elles entrent en 
coalescence, comme on peut le constater ici à une vingtaine de 
kilomètres au nord-est de Béni Mellal. Ces deux terroirs sont nés 
au débouché de deux foum-s rapprochés. 


Cette montagne est généreuse parce qu’elle est 
relativement bien arrosée et parce que sa nature géologique en a 
fait une éponge qui livre ses réserves jusqu’au cœur de l’été. 
Parfois c’est la réserve nivale due à l’altitude qui régule les 
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livraisons hydriques, comme c’est le cas pour une partie du 
Haut-Atlas. Un autre cas du même type existe au nord de la 
Méditerranée sur le piémont nord du puissant massif de Sierra 
Navada : il s’agit du petit pays (comarca) connu sous le nom de 
Marquesado del Zenete qui offre un chapelet de terroirs irrigués 
rappelant le dir du Moyen Atlas (Humbert, 1984, 1988). Ces 
derniers qui ont été exploités par une paysannerie musulmane 
jusqu’à l’expulsion de celle-ci à la fin du XVI siècle (photos 2 
et 3) sont alimentés par l’eau de fonte des neiges qui peuvent 
persister jusqu’à l’été. 
Photo 2 — Le Marquesado del Zenete, un dir européen au pied nord 
de la Sierra Nevada (CI À. Humbert/Casa de Veldzquez, 
années 1990). 


Les eaux de fonte des neiges qui ruissellent ici jusqu’à 
l’été, alimentent les terroirs d’un beau dir installé sur une série 
de foum-s situés à plus de 1 200 m d’altitude. Les populations 
chrétiennes qui s’y sont installées à la fin du XVIe siècle ont 
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conservé la structure du parcellaire et de l’habitat aux maisons à 
toit de terre mais aussi les pratiques hydrauliques mises en place 
des siècles auparavant. 


Photo 3 - Ferreira, un des bled-s seguia du dir du Marquesado del 
Zenete(Cl A. Humbert/Casa de Velädzquez, années 1990). 


L'organisation du paysage de cet élément du dir est en 
tous points conforme au schéma général avec un terroir aménagé 
en terrasses facilitant la répartition de l’eau amenée par la seguia 
majeure issue du foum; avec le village à la texture dense 
accroché sur la pente juste au-dessus des terres irriguées. Sur la 
gauche de l’habitat sont regroupées les aires à battre. Les arbres 
plantés dans les parcelles irriguées sont des amandiersqui ont 
remplacé les mûriers qu’avaient abondamment cultivés les 
fellahin d’autrefois. 


Ces dir-s sont des franges montagneuses privilégiées par 
l’abondance de l’eau. Quand l’aridité augmente et que le volume 
montagneux diminue, le dir s’appauvrit : le bled seguia s’avance 
moins loin sur le piémont et les grains du chapelet ont tendance 
à s’espacer. Tel est le cas du dir de l’Anti-Atlas au-dessus de la 
plaine du Souss. Dans sa section orientale, le piémont est 
pratiquement dépourvu de terroirs irrigués. Ceux-ci apparaissent 
dans le secteur central, au sud et sud-ouest de Taroudant en 
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occupant quelques cônes de déjection qui leur procurent leur 
belle forme classique en éventail. Trois d’entre eux sont 
remarquables par leur caractère emblématique : ce sont d’est en 
ouest ceux de Tiout, Tinouaïmane et Adarouamane le bien 
nommé (« Le pied de l’eau ») (photos 4). 


Photo 4 - Adarouamane, « Le pied de l’eau » : un grain du chapelet 
du dir le l’Anti-Atlas au-dessus de la plaine du Souss. 
(CT. A. Humbert/ CMIFM, 2009). 


Le terroir irrigué revêt un vaste cône de déjection construit 
au débouché du foum. On remarquera que ce bled seguia est 
divisé en deux parties alimentées par deux seguias principales 
divergeant de part et d’autre de l’oued. Chaque semi-terroir est 
dominé par un douar dont celui de Adar ouamane, sur la gauche 
du cliché. 


Assads est installée à l’intérieur même des gorges 
amplement ouvertes de l’oued du même nom, tandis que Tidsi, 
plus à l’ouest st légèrement détaché du front montagneux car le 
terroir était, naguère, alimenté par une khettara. Les terroirs de 
dir disparaissent ensuite totalement jusqu’au piémont de la 
plaine de Tiznit où quelques belles oliveraies piquetées de 
palmiers, comme Ouijjane (photo 5) ou Talaïnt bénéficient de 
résurgences proches du relief. 
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Photo 5 — Ouijjane, un des plus beaux terroirs du dir de l’Anti-Atlas. 
(CI A. Humbert/H. Popp, 2014). 


Après un très long segment stérile du piémont entre Tidsi 
et la vallée de l’oued Massa, le dernier segment arqué du dir, à 
l’ouest et au sud de Tiznit, est agrémenté de quelques beaux 
terroirs irrigués, dus parfois à des résurgences. Un de ceux-ci est 
celui dit de Ouijjane qui étale ses quelque 100 ha de verdure 
entourés de douar-s en avant du front montagneux. 


Le versant méridional de J’Anti-Atlas, résolument 
désertique, présente un front morphologiquement plus complexe 
qu’au nord. En effet, il présente plusieurs fronts successifs 
séparés par de longs plans subhorizontaux, les feija-s, espaces de 
pastoralisme et de maader-s. Quelques belles oasis sont 
associées au front de l’Atlas proprement dit, comme celle, très 
spectaculaire, de Tagmoute installée sur un foum qui s’ouvre sur 
une feïja parcourue par l’assif Tata. Mais en avant de l’Anti- 
Atlas s’étirent les étroits alignements du Jbel Bani percés, eux 
aussi, de nombreux foum-s qui sont souvent le siège d’oasis. Les 
paysages sont évidemment très différents des dir-s plus 
septentrionaux, à la fois en raison du contact brutal entre l’oasis 
et le désert et de dispositifs hydrauliques adaptés à l’absence 
d’écoulement superficiel, sans évoquer ici la palette culturale de 
ces terroirs. Si le foum reste le siège privilégié des oasis même 
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lorsque le relief n’offre aucune épaisseur c’est que ces brèches 
sont les emplacements où les eaux infiltrées dans les sédiments 
de la feïja réapparaissent le plus spontanément ou sont le plus 
facilement ramenées à la surface grâce à des puits ou, plus 
souvent, à l’aide de galeries drainantes (khettara-s). De Taghjijt 
à Foum Zguid, les beaux exemples ne manquent pas en passant 
par Icht, Akka (photo 6), Tata ou Tissint. 


Photo 6 - L’oasis d’Akka (CI. À. Humbert/ H. Popp, 2014). 


Par leur localisation à la sortie d’un foum, les oasis du 


Bani constituent bien un dir mais elles en sont une variante un 
peu particulière en raison de la structure du front montagneux 
auquel elles s’appuient. En effet, l’alimentation en eau des oasis 
provient des nappes contenues dans les sédiments des vastes 
feija-s qui séparent les étroits alignements rocheux. Si l’eau ne 
réapparaît pas spontanément elle doit être extraite à l’aide de 
puits ou de khettara-s. 


3. Le dir : centre ou marge ? 


Ces beaux alignements culturaux verdoyants ne sont-ils 
pas cependant des marges par rapport au Maroc dit utile des 
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plaines atlantiques ou même par rapport à d’autres foyers plus 
intérieurs qui se sont épanouis autour d’une grande ville, telle 
que Fès ou Meknès ? La réponse est sans doute positive. Mais il 
convient de reconsidérer les choses en changeant d’échelle 
spatiale. En effet, dans le contexte local de contrées marginales, 
les dir ne sont-ils pas des centres par rapport à des espaces 
marginalisés en raison de leur vacuité ? Il est facile d’opposer la 
bande du dir aux steppes pastorales qui s’étendent à leur pied, et 
même aux versants montagneux qu’ils soient pastoraux ou 
maigrement agricoles. En réalité, le schéma centre-périphérie 
n’est pas le mieux adapté à la morphologie même des dir-s. En 
effet, pour mieux interpréter la centralité du dir, il convient de 
descendre encore d’un niveau dans l’organisation des espaces. 
La centralité et la marginalité fonctionnelles doivent être 
envisagées non entre une longue bande de dir et ses avant et 
arrière-pays mais entre chaque foyer, chaque terroir, et des 
territoires semi-vides qu’il contrôle ou du moins avec lesquels il 
a des liens fonctionnels (photo 7). C’est donc dans un espace 
segmenté qu’il faut envisager la centralité et la marginalité dans 
les régions où existent des dir-s. Ceci se reflète bien dans les 
paysages mais aussi dans l’organisation politique que les 
communautés ont adoptée et qui est, le plus souvent, reprise par 
le découpage administratif moderne. C’est bien à l’intérieur de 
ces petits systèmes transversaux que s’expriment la centralité et 
la marginalité même si les relations entre systèmes voisins ou 
proches ont toujours existé, ne serait-ce qu’à l’occasion des 
souk-s ou des fêtes religieuses. 
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Photo 7 - Tinouaïmane : un système territorial élémentaire du dir 


De part et d’autre du bled seguia alimenté par une 
résurgence de piémont, s’étendent les autres territoires de la 
communauté : un morceau de la montagne, au premier plan, 
piqueté d’arganiers et servant de parcours au troupeau 
villageois ; au fond, le glacis qui descend en pente douve vers la 
vallée du Souss, zone de parcours également et de terres bour 
améliorées par la pratique de l’épandage des nappes pluviales 
(maader). 


Les dir-s seraient donc des chapelets de centralités dont 
les éléments constitutifs seraient indépendants les uns des 
autres ? En réalité, on peut observer au moins une ébauche de 
polarisation quand certains grains du chapelet sont plus 
favorisés que les autres et/ou concentrent des fonctions 
économiques et/ou politiques qui les font émerger dans la 
hiérarchie. Sur le dir du Moyen Atlas si bien pourvu en terroirs 
opulents, il est évident que Beni Mellal fait figure de pôle 
dominant pour une centaine de kilomètres de façade 
montagneuse et de son arrière-pays qui s’étirent du nord-est au 
sud-ouest. Je n’évoque même pas là le dynamisme urbain 
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associé à des phénomènes récents que j’évoquerai plus loin mais 
l'importance physique du terroir de dir que l’on peut apprécier 
sur les photographies aériennes (photo 8) et une longue histoire 
de pouvoir politique marquée dans son architecture aussi bien 
par le vieux hisn berbère que par les monuments de dynasties 
plus récentes qui avaient apprécié l’importance stratégique du 
lieu. Même sur les dir-s plus « pauvres » certains foyers peuvent 
s’élever dans la hiérarchie en concentrant de la richesse agricole, 
du pouvoir local ou de la fonction religieuse. 


Photo 8 — Béni Mellal : une centralité pour le dir de l’Anti-Atlas ? 
(CI. A. Humbert/ CMIFM, 2005). 


L’étalement urbain actuel ne masque pas ce qui a dû faire 
la prospérité primitive de Béni Mellal, c’est-à-dire l’opulent 
terroir 1rrigué du dir qui forme, aujourd’hui encore, une large 
bande au débouché de plusieurs foum-s de la montagne, le 
principal étant celui de l’oued Day. Sur la gauche du cliché, le 
vieux bled seguia a été rejoint par les surfaces irriguées du 
nouveau périmètre du Tadla. 


Sur le dir très lâche du piémont nord de l’Anti-Atlas, tel 
est le cas — de façon beaucoup plus modeste qu’à Beni Mellal — 
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du terroir des Tiout installé sur un beau cône de déjection, au 
sud de Taroudant (photo 9). 


Photo9 - Tiout: un élément exemplaire du dir de l’Anti-Atlas. 
(CI. À Humbert/CMIFM, 2005). 


Au sud de l’ancienne capitale saadienne, le terroir irrigué 
de Tiout offre un paysage exemplaire du dir de l’Anti-Atlas avec 
sa forme triangulaire adaptée au cône de déjection. Tous les 
éléments du système sont bien repérables sur ce cliché, depuis la 
vallée encaissée, pourvoyeuse de l’eau, jusqu’à la dégradation 
progressive de l’intensité culturale, vers l’aval du cône. Les 
multiples foyers d’habitat se pressent sur les bords du bled 
seguia sans empiéter sur un sol irrigable précieux. 


L’examen d’un extrait de la carte au 1/50 000 (doc. 1) 
montre bien le foisonnement de l’habitat installé sous la forme 
de multiples foyers plus ou moins importants. Mais on relève 
aussi un nombre appréciable de sanctuaires dédiés à de saints 
patrons, la présence d’un souk du mercredi et surtout celle d’une 
dar Bacha ainsi que d’une kasbah qui témoignent d’un rôle 
politique ancien. Beaucoup plus à l’ouest, presque à l’extrémité 
du dir anti-atlasique, autour de la zaouiat de S' Ahmed ou 
Moussa s’était constitué un véritable petit royaume, celui de 
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Tazeroualt (Justinard, 1954) enrichi par le commerce 
transsaharien, assez puissant pour contrarier l’autorité du 
Makhzen qui a cru bon de réagir en fondant la ville fortifiée de 
Tiznit à la fin du XIX° siècle. 


Doc. 1 — Extrait de la carte au 1/50 000 de Tiout. 


Une observation focalisée sur le terroir de Tiout révèle 
non seulement l’abondance des foyers d’habitat mais aussi des 
preuves d’une intense vie sociale exprimée par la présence d’un 
souk du mercredi, de nombreux sanctuaires, ainsi que des 
vestiges évidents d’un rôle de commandement qui pouvait avoir 
un rayonnement régional : la carte signale, en effet, une kasbah 
en ruine et une «Dar Bacha», cette dernière réhabilitée 
aujourd’hui pour le tourisme. 


4. Des marges réversibles ? 


S1 les marges montagneuses lointaines ont recélé en leur 
sein sinon de la centralité forte, du moins de la densité spatiale 
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en ayant leurs propres marges, que celles-ci soient la montagne 
ou un avant-pays presque vide livré à un élevage extensif, on 
peut parfois observer un renversement de situation au détriment 
du «bon» dir. En effet, à partir du milieu du XXe siècle, 
approximativement, les vastes étendues  steppiques ou 
médiocrement exploitées ont connu une métamorphose grâce à 
la grande hydraulique d’État ou à des formes capitalistes 
d’exploitation des aquifères. L’exemple le plus emblématique 
est évidemment celui du Tadla qui étale son périmètre moderne 
et rigoureusement ordonné en avant du dir qui apparaît 
aujourd’hui comme une marge archaïque avec ses vieilles 
oliveraies anarchiques face à un espace conçu pour une 
productivité optimale (Troin, 1985, 2002) (photo 10). 


Photo 10 — Le dir du Moyen Atlas et le périmètre du Tadla. 
(CI. À. Humbert/CMIFM, 2005). 


Deux générations de paysages et de sociétés se font face à 
faible distance au long du front atlasique. Au sud-ouest de Béni 
Mellal, les modestes triangles irrigués du diravec leurs oliveraies 
et leur habitat anarchique contrastent avec la rigueur parcellaire 
du périmètre moderne dont la limite est vigoureusement 
soulignée par le canal majeur distribuant les eaux du lac de Bine 
el Ouidane. Entre les deux domaines, si proches et si différents, 
subsiste une étroite bande de piémont exploitée en bour. On 
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notera, cependant, que, contiguës au canal, un petit groupe de 
parcelles est manifestement 1rrigué, probablement avec de l’eau 
pompée dans le canal tout proche. 


Un nouvel habitat s’est établi à l’intérieur même du 
périmètre plus systématique et fonctionnel que les vieux douars 
accrochés au débouché des foum-s. Il convient, toutefois, dans le 
cas du Tadla de nuancer le basculement au profit de la plaine, en 
particulier pour le vieux centre du dir, Beni-Mellal qui a plus 
gagné qu’il n’a souffert de la nouvelle situation. Tout proche du 
nouveau périmètre, 1l a attiré à lui toute une série de fonctions 
économiques, technologiques, administratives et politiques qui 
ont établi plus fermement encore son rôle de chef-lieu qui 
abritait moins de 30 000 habitants au début des années 1960. II 
en compte presque 200 000 au dernier recensement. 


Un reversement similaire s’est produit aussi pour le dir du 
Souss. Le glacis qui descend de l’Anti-Atlas vers la gouttière de 
l’oued Souss a connu une mutation explosive qui est trop 
connue pour être détaillée ici (Popp, 1983, 1986). La steppe 
s’est couverte de vergers d’agrumes et de serres, et de nouveaux 
centres ont surgi, comme autrefois les villes du Far-West 
américain : ils s’appellent Ouled Teïma, Biougra ou Ouled 
Berhil. Dans ces foyers nouveaux s’est concentré l’activité et la 
richesse alors que les anciennes gloires du dir se trouvaient 
marginalisées avec leur archaïsme agricole et leur population de 
gens âgés : 1l y a quelques années, l’aiguadier d’Adar ou Amane 
(amazzal, âabar nou amane) régulait encore la nouba avec la 
vieille clepsydre (la fanast). Le renversement est donc clair, ici, 
et l’ancien foyer du dir est assez loin du front pionnier agricole 
pour ne pas avoir été annexé et vivifié par ce dernier qui, en 
revanche, a absorbé ses forces vives, celles-ci ayant trouvé dans 
la plaine emploi et modernité. 


Ce renversement est sans doute durable même si aucune 
évolution géographique n’est écrite par avance. Le Souss, 
précisément, nous offre un bon exemple de réversibilité du 
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retournement de la marginalité puisque la steppe — ou le bour -à 
arganiers était à la fin du XVI° et au début du XVII une 
prospère terre à canne dont le sucre alimentait de lointains 
circuits qui atteignaient l’Europe du Nord-Ouest, tout comme les 
tomates aujourd’hui. Paul Berthier (Berthier, 1966) a consacré 
une thèse aux vestiges des sucreries disséminés aujourd’hui dans 
la steppe et dont certains ont été recouverts par la vague 
agrumicole ou l’urbanisme, notamment dans le secteur d’Ouled 
Teïma. Intéressant va-et-vient d’une marge donc. 


5. Quel avenir pour les anciens dirs ? 


Peut-on imaginer un retournement positif pour les foyers 
de dir marginalisés par l’émergence économique des plaines 
naguère en marge ? La prospective est délicate mais l’on sait 
déjà, néanmoins, que Béni-Mellal, non contente d’avoir tiré parti 
du développement de son ancienne marge steppique, sait 
exploiter sa position de porte du Moyen-Atlas pour enrichir sa 
palette d’activités grâce au tourisme de montagne. Même 
beaucoup plus modestement, d’autres foyers de dir-s s’efforcent 
de mettre à profit leur attractivité exotique pour capter une part 
des flux touristiques. Même Tiout expose sur la «toile » le 
charme de son terroir et la richesse de son patrimoine, sans 
pouvoir prétendre à l’affluence que connaît Taroudant qui, à la 
fois, lui porte ombrage et laisse échapper vers elle une petite 
partie de ses visiteurs. La kasbah restaurée peut accueillir des 
groupes et la visite de la palmeraie est proposée par une 
association rassemblant une dizaine de guides qui conduisent 
aussi les visiteurs vers la coopérative féminine d’huile argan. Ce 
site ne peut certes pas rivaliser avec celui de Aït ben Haddou, 
mais une notice numérique rappelle que plusieurs séquences de 
films ont été tournées ici, naguère, avec des acteurs français bien 
connus. L’ancien mellah et le mausolée d’un saint juif attirent 
aussi un nombre appréciable de visiteurs israélites à la recherche 
de leurs racines. On peut certes douter que le tourisme puisse 
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redonner leur vitalité à d’anciens centres ruraux déclassés par le 
renversement des marges mais, cette question de la marginalité 
atténuée ou résolue par le tourisme est cependant abordée dans 
de nombreux ouvrages et réunions scientifiques. Une 
publication très récente passe en revue de nombreux exemples 
pris sur l’ensemble de la planète. Son titre est on ne peut plus 
évocateur : « Tourisme et périphéries. La centralité des lieux en 
question » (Bernard ef al., 2017). 


La marge, en géographie, est donc une notion très relative. 
Dans de grands ensembles géographiques - continents, pays — 
des contrées entières peuvent être considérées comme 
marginales en raison de leur sous-développement relatif, de leur 
isolement par rapport à des aires de concentrations des hommes 
et de l’activité. Mais dans ces marges, des foyers de densité 
peuvent avoir leurs propres marges et être, à leur tour, 
marginalisés par ces dernières quand celles-ci sont avantagées 
par de nouveaux mécanismes économiques et/ou 
technologiques. Ce retournement — ou ce glissement - de la 
densité peut acquérir une telle importance que l’ancienne marge 
locale en vient à participer à la recomposition des équilibres de 
tout un pays. La plaine du Souss n’est-t-elle pas emblématique 
de ce phénomène ? Son dynamisme s’étale jusque sur les 
marchés les plus éloignés de l’Europe occidentale grâce à la 
mise en valeur explosive des espaces d’une double marginalité 
(doc. 2). Au détriment des anciens dir-s qui espèrent une 
revitalisation d’un hypothétique essor touristique. 
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Doc. 2 - Le retournement des marges dans la plaine du Souss et sur 
ses bordures. (Extrait de Humbert, 2017) 
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(A. Humbert, 2017 


Cette carte schématique essaie de montrer que le 
phénomène de dir et de marginalité est un peu plus complexe ici 
que dans d’autres régions à piémonts. En effet, deux dir-s sont 
opposés de part et d’autre de la plaine : celui du Haut-Atlas et 
celui de l’Anti-Atlas. Mais pour compliquer encore la situation, 
leurs marges steppiques sont séparées par un sillon formant un 
cordon irrigué au long de l’oued Souss. Les bons terroirs 
archaïques ne sont donc pas seulement, ici, ceux des dir-s. Le 
retournement de la marginalité c’est produit à partir du sillon où 
les réserves en eaux souterraines sont plus abondantes. Les dir-s 
sont donc restés assez éloignés des nouveaux secteurs 
dynamiques et ce sont les anciens foyers des rives du Souss qui 
ont profité de la nouvelle colonisation agricole des marges. Le 
document distingue les faciès culturaux de cette agriculture 
moderne ainsi que les différents statuts juridiques de cette mise 
en valeur. 
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Reconversion à l'irrigation localisée 
individuelle (l'IL) dans le Haouz oriental : 
stratégie d'adaptation des agriculteurs à la 
raréfaction des ressources en eau et défis 
de développement durable 


SAHNOUNI Abdelmajid* 


Résumé 


Différentes mesures pour améliorer l’efficience de 
l'irrigation, dans la plaine du Haouz oriental, ont été mises en 
œuvre par les services de l’Etat depuis les années quatre-vingt, 
mais elles n’ont pas abouti aux résultats escomptés. Le pays a 
mis également en place une stratégie d’adaptation aux effets des 
changements climatiques qui place l’économie de l’eau parmi 
les priorités nationales de développement. Ainsi, dans le cadre 
du PNEEL lancé en 2007 dans la continuité du programme 
national de subvention à l'irrigation localisée (l’IL) de 2002, un 
projet pilote de reconversion collective de l'irrigation de surface 
oriental (en particulier dans le secteur d'irrigation Ouled Gaïd, 
d’une superficie de 1938 ha et regroupant 733 agriculteurs). 
Parallèlement, des initiatives de reconversion individuelles ou 
familiales se sont développées à travers l’ensemble de la plaine, 
y compris dans les zones Bour. 


Des enquêtes ont été réalisées en 2017 auprès de 10 
agriculteurs ayant choisi la reconversion individuelle ou 
familiale à l'irrigation localisée (l’IL). Nous avons mené 
également des entretiens, au niveau local, auprès du personnel 
du Centre de Mise en Valeur Agricole (CMV) n° 401 et des 
techniciens de l’assistance technique et des sociétés 
d'équipement en irrigation localisée. La question qui se pose est 
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de savoir si ce passage à l'irrigation localisée a permis une 
gestion efficiente et durable des ressources en eau dans la plaine 
du Haouz oriental et si elle y constitue une option tangible 
d’adaptation aux impacts du changement climatique. 


Enfin, si on ne peut que reconnaître l'impact positif des 
changements qui ont affecté la plaine du Haouz oriental en 
matière de gestion des ressources en eau et de croissance 
agricole, les difficultés qui font obstacles à l’efficience de l’eau 
d'irrigation, à la durabilité de l’agriculture irriguée et au 
développement rural en général, restent toujours vives. 


Mots clés: Haouz oriental, Tessaout moyenne, 
Ressources en eau, Irrigation localisée, Economie d’eau en 
irrigation, adaptation, changements climatiques. 
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Introduction 


Le secteur agricole joue un rôle important dans l'économie 
marocaine et emploie de 39 à 44% de la population active du 
pays’. L'agriculture consomme entre 80 et 90% des ressources 
en eau et l’irrigation a toujours été un impératif et un instrument 
privilégié pour assurer l’accroissement de la productivité 
agricole, garantir une stabilité de la production et améliorer les 
revenus des agriculteurs. Son développement reste cependant 
tributaire des potentialités du pays, notamment en matière de 
ressources en eau. 


Une nette tendance à la baisse des disponibilités globales 
et par habitant en eau a été enregistrée ces dernières années. Elle 
est accentuée par une demande en eau sans cesse croissante, 
notamment sous l’effet du développement socio-économique 
d’une part, et la forte pression démographique et urbanistique 
d’autre part. 


La pluviométrie moyenne sur le bassin de l’Oum Er-Rabiâ 
(48070 km”), dont relève la plaine du Haouz oriental que nous 
étudions ici, n’est, au cours de ces 20 dernières années, que de 
près de 400 mm/an, avec une perte de 100 mm/an. L’évolution à 


1- Nations unies, 2014 et Haut Commissariat au Plan, 2015. 
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la baisse de la pluviométrie sur les grands sous bassins (Haut 
Oum Er-Rabiâ, Oum Er-Rabiâ Central, Bas et Moyen Oum Er- 
Rabiâ, El Abid et la Tessaout) est particulièrement significative. 


L’envasement des retenues de barrages, ainsi que la 
fréquence et l'intensité des périodes de sécheresse” a des 
conséquences directes sur les volumes régularisés. Ainsi, les 
ressources en eau superficielles ont enregistré entre la période 
1949-1968 et la période 1980-2000 une perte de ressource 
moyenne de 70 Mm/an. 


Le potentiel en eau mobilisable au niveau des nappes 
phréatiques est évalué à près de 450 Mm° /an. Or, la baisse des 
niveaux piézométriques suite aux prélèvements excessifs 
continue avec une cadence de 1 à 3 m/an et risquerait d’entraîner 
un tarissement des puits et forages. Vu l’importance du secteur 
agricole dans la plaine du Haouz oriental, des mesures 
d’adaptation à ces évolutions nécessiteront des transformations 
considérables. 


1) - Délimitation de la zone d’étude 


La plaine du grand Haouz est constituée d'une dépression 
très étendue. Elle est limitée aux territoires directement irrigués 
par les apports des Oueds atlasiques, depuis le Nfis à l'Ouest 
jusqu'au l'Oued Lakhdar à l'Est et couvre ainsi quelques 3.500 
km”. Notre étude a porté sur la partie orientale de cette plaine, à 
savoir le bassin de la Tessaout moyenne. Ce secteur est rattaché 
topographiquement au reste de la plaine du grand Haouz, mais il 
a ses propres caractéristiques et jouit d'une forte individualité. II 
est limité au nord par le Haut Atlas central, au sud par les Jbilet, 
à l'Est par les affleurements de croûte calcaire qui prolongent, à 
l'Ouest de l'Oued Lakhdar, le piémont du Moyen-Atlas et à 
l'Ouest par une ligne de partage des eaux entre les systèmes 


2 - Au début du XXe siècle, on comptait en moyenne une sécheresse par décennie, on 
en est actuellement à quatre. 

3 - Pascon P., "Le Haouz de Marrakech", T.I, p. 23, et O.R.M.V.A.H : "Les ressources 
naturelles et la mise en valeur actuelle de la plaine du Haouz", p. 5. 
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hydrographiques du Tensift et celui de l'Oum Er-Rabiâ. D'où 
l’appartenance de la plaine du Haouz oriental au système 
hydrographique de ce dernier. Cette plaine couvre dans son 
ensemble une superficie de 863 km?, soit environ le 4 du grand 
Haouz. 


Le périmètre de la Tessaout moyenne, qui occupe le centre 
de la plaine du Haouz oriental, fait partie des neuf périmètres de 
la grande hydraulique que compte le pays. Il a bénéficié 
d'aménagements lourds en matière hydro-agricole. Un grand 
effort a été déployé en matière de mobilisation des ressources en 
eau de surface depuis 1970 avec la réalisation du barrage 
Moulay Youssef sur l'oued Tessaout. Malheureusement, les 
années de sécheresse, la rareté des précipitations et l’envasement 
ont affecté sérieusement la réserve hydrique de ce dernier. 


Ce périmètre regroupe un secteur de la grande hydraulique 
(GH), qui couvre une superficie brute de 30.064 ha et un secteur 
de la petite et moyenne hydraulique (PMH) d’une superficie de 
24.137 ha, demeurant livrés à lui-même, sans aucune disposition 
propre à y lever les freins à la mise en valeur et à y assurer les 
conditions de stabilité des exploitations agricoles. Aïnsi, 
l'ensemble du périmètre irrigué s'étend sur une superficie totale 
de 54.201 ha°. A l’est du Haouz oriental se trouvent également 
des terres non irriguées (terres Bour) dont une partie a connu un 
aménagement spécifique (construction de banquettes pour lutter 
contre l’érosion hydrique). 


Des enquêtes ont été réalisées en 2017 auprès de 10 
agriculteurs ayant choisi la reconversion individuelle ou 
familiale de l'irrigation de surface à l'irrigation localisée (l’IL). 
Nous avons mené également des entretiens, au niveau local, 
auprès du personnel du Centre de Mise en Valeur Agricole 
(CMV) n° 401 et des techniciens de l’assistance technique et des 
sociétés d'équipement en irrigation localisée. Les agriculteurs 


4 - Benmohamed N., (1987), "Evolution de l'irrigation et la mise en valeur durant la 
période 1966-1985", in HT.E n° 66/67, p.123. 
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touchés par nos enquêtes, appartiennent en partie à deux 
Associations d’Usagers de l’Eau Agricole (AUEA) «AI 
Fetnassia » et « Al Bouroutia ». 


Carte n° 1 : La plaine du Haouz oriental 


2) Inefficacité des différentes mesures d’amélioration de 
lPefficience d’irrigation et recours à des pompages 
privés dans la nappe souterraine 


En 1987, un important Programme d’Amélioration de la 
Grande Irrigation (PAGI.1- 1987-92, PAGI.2- 1993-2001) a été 
engagé, dans la plaine du Haouz oriental, par les pouvoirs 
publics et vise, entre autres, la rationalisation de la gestion du 
périmètre irrigué et l’économie de l’eau au niveau des 
exploitations agricoles. D’autres mesures ont été prises par les 
pouvoirs publics, pour faire participer les agriculteurs à la 
gestion du réseau d'irrigation, ont abouti à la création, depuis 
1978, de 37 Associations des Usagers de l’Eau en Agriculture 
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(AUEA) au sein de chaque sous-secteur d'irrigation. Cet esprit 
de regroupement et d'association des agriculteurs en vue de la 
gestion et de l'entretien du réseau d'irrigation existait déjà avant 
l'aménagement hydro-agricole du Haouz oriental, l'Office 
Régional de Mise en Valeur Agricole du Haouz (ORMVAH) 
cherche seulement à le conserver et à l'adapter au réseau 
moderne. Or, il apparaît aujourd’hui que la quasi-totalité de ces 
AUEA n’est pas opérationnelle malgré les tentatives de l’Office 


pour les dynamiser. 


Dans le Haouz oriental, c'est surtout l'irrigation gravitaire 
qui a été prédominante. Cette technique courante de submersion 
occasionne d'énormes pertes d'eau et de surfaces cultivées et 
contribue largement à la dégradation des sols. Ce n’est que plus 
tard que les techniques d'irrigation par aspersion et localisée ont 
fait leur apparition. Ainsi, les performances des systèmes 
d'irrigation sont restées faibles à très moyennes. Les pertes en 
eau à la parcelle sont de l’ordre de 30 à 40 %, ce qui influe 
négativement sur la production. 


La maîtrise de l’utilisation de l’eau d'irrigation devient 
donc urgente et nécessaire. Les économies d’eau ont une grande 
importance, notamment dans la plaine du Haouz oriental, dont le 
climat est semi-aride à aride. Cette plaine connait des 
précipitations moyennes annuelles très faibles : 330 mm, 
caractérisées par une répartition intrannuelle et interannuelle très 
irrégulières et une aridité aggravée par une forte évaporation 
estivale, surtout lorsque souffle un vent sec et chaud appelé 
« Chergui ». Cette situation s’est aggravée ces dernières années 
suite aux années de sécheresses récurrentes et aux effets des 
changements climatiques. En effet plus le climat est aride, plus 
la ressource en eau est limitée et plus les besoins en irrigation 
sont importants pour la production agricole. L’irrigation permet, 
heureusement, un choix plus large de cultures, mais qui 
connaissent encore, par moment de sécheresse prolongée, des 
restrictions importantes. D’où l’intérêt de choisir des variétés de 
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cultures moins exigeantes en eau et valorisant au mieux l’eau 
dont la plaine dispose. 


Enfin, si on ne peut que reconnaître l'impact positif des 
changements qui ont affecté la plaine du Haouz oriental en 
matière de croissance agricole, les difficultés qui font obstacles à 
la modernisation agricole et à l’efficience de l’eau d'irrigation 
escomptées et au développement rural en général, restent 
toujours vives. 


a. Une répartition inégale des capacités d’adaptation 
aux aléas climatiques 


Les transformations que connait le monde rural (pénurie 
d’eau, retrait de l’Etat de l’accompagnement de la production 
agricole, nouvelles priorités politiques et économiques, 
implication croissante du secteur privé) ont contraint les 
agriculteurs à innover et à s’orienter vers des stratégies 
alternatives. C’est ainsi que se sont développée, à l’échelle de la 
plaine du Haouz oriental, une diversité de stratégies d’adaptation 
et d’anticipation des agriculteurs. Toutefois, 1l faut souligner que 
les agriculteurs n’ont pas les mêmes capacités d’adaptation à 
cause de l'inégalité des moyens techniques, financiers ou 
sociaux dont ils disposent. Cette inégalité est particulièrement 
visible pour l’accès à la terre et à l’eau. 


La taille très modeste de la majorité des exploitations est 
un facteur témoignant des inégalités structurelles : 80% des 
exploitations ont moins de 5 ha et 87% moins de 10 ha”. 
Certains agriculteurs (soit environ 17%) recourent à 
l’association agricole contre le un-quart de la production. 
D’autres agriculteurs (soit 20%) choisissent la location de 
terrains agricoles. La superficie des terrains loués par 25% de 
ces agriculteurs est inférieure à 2 ha et peut dépasser 5 ha dans 
25% des cas. 


5 - Enquête de terrain — 2017. 
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Tableau n° 1 : Prédominance des petites exploitations : 


Un facteur témoignant de la vulnérable aux aléas climatiques 


Superficie des exploitations (en 


ha) 


Moral | 100 | 


Source : enquête de terrain - 2017 


La petitesse de la taille des exploitations, davantage 
aggravée par leur morcellement suite aux héritages successifs, 
d’une part et les faibles revenus financiers qui y sont générés 
d’autre part, rend la production très vulnérable aux aléas 
climatiques. Elle ne permet pas en général l’accumulation d’un 
capital important qui pourrait atténuer les effets d’une 
sécheresse ou rendre possible la mise en place de techniques 
d'irrigation économes en eau, en produisant ainsi une inégalité 
dans les capacités d’adaptation. Heureusement, dans la majorité 
des cas, les cohéritiers arrivent souvent à mandater une seule 
personne pour gérer l’exploitation. 


ES 


L'accès à l'eau est un autre facteur limitant de la 
production agricole dans la plaine du Haouz oriental. Les 
dotations en eau de surface pour le périmètre irrigué ont connu 
une forte baisse au cours des quarante dernières années, puisque 
elles ne couvrent plus que 52% de l’ensemble des besoins des 
cultures. Cette baisse est liée à la faiblesse des précipitations et 
aux cycles de sécheresse, mais elle est également provoquée par 
l'accroissement des besoins du à l’extension des surfaces 
irriguées. La réserve du barrage ne peut assurer une répartition 


d'un volume d'eau important sans trop de risque d'avoir la 
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retenue à sec°. Ces contraintes hydriques et hydrauliques, liées 
le plus souvent aux changements climatiques, impose des 
restrictions dans la fourniture d’eau. 


En effet, les agriculteurs n’ont pas tous les mêmes moyens 
pour s’adapter aux conséquences directes et indirectes de la 
pénurie d’eau. Certaines contraintes s’imposent, et ce malgré les 
subventions apportées par l’Etat pour l'installation de 
l'irrigation localisée (l’IL) et pour le creusement de forages, 
dont on peut citer la petitesse des superficies des exploitations, 
la nécessaire autorisation de creusement de forages qui peut être 
refusée et la faible disponibilité des capitaux pour le 
financement des installations. 


Le recours à des pompages privés (individuels) dans la 
nappe souterraine devient fréquent chez ceux qui réussissent à 
obtenir des autorisations de forage et disposent de moyens 
financiers leur permettant d’investir dans les techniques 
d'irrigation économe en eau et d’exploitation des ressources 
souterraines. Cette situation leur confère une autonomie plus 
importante et une capacité d’action indépendamment de la 
fourniture de l’eau par le barrage. Ils peuvent même pratiquer 
des cultures très consommatrices en eau. Ainsi, les effets de la 
pénurie se répercutent différemment selon les types 
d'exploitations. 


b. Insuffisance des eaux de surface et surexploitation 
de la nappe phréatique 


L’irrigation actuelle au niveau de note zone d’étude 
dépend des apports des eaux du barrage. L’infrastructure 
hydraulique y est collective et a été conçue dans le contexte de 
l'irrigation gravitaire. Celle-ci impose un certain nombre de 
conditions de distribution de l’eau fondée sur le tour d’eau : 


6 - Hallani M. et Laklach Z., 1983, "Gestion des périmètres irrigués en période de 
sécheresse, cas de la Tessaout Amont”, in H.T.E n° 52/53, pp. 27-29 et 
O.R.M.V.A.H. "Evaluation des besoins en eau dans le périmètre d'irrigation de la 
Tessaout Amont après aménagement hydro-agricole », pp. 1-7. 
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l’eau est rendue disponible aux usagers selon un planning défini 
avant le démarrage de la saison d'irrigation, dont la 
programmation est élaborée en fonction de la ressource 
disponible et la surface des exploitations desservies. Ce mode de 
distribution d’eau, très compliqué et demandant une gestion très 
difficile et un service d’eau compliqué’, est de plus en plus 
inadaptés aux contraintes des agriculteurs et des cultures 
(diversification des cultures à plus forte valeur ajoutée mais plus 
fragiles nécessitant des arrosages plus fréquents). 


L’agriculteur reçoit entre 756 m3 et 864 m° d’eau pour 
irriguer son exploitation d’une superficie d’environ 5 ha. Cette 
allocation d’eau peut, en période estivale (juillet, août et 
septembre) ou de sécheresse, augmenter et atteindre 1296 m° et 
a pour but principal d’irriguer les oliviers et les fourrages, 
notamment la luzerne. Outre les gaspillages occasionnés par le 
réseau de distribution et la technique d’irrigation par submersion 
des parcelles, les agriculteurs jugent cette dotation en eau très 
insuffisante et ne comble que partiellement les besoins en eau 
des cultures, ce qui ne leur permet qu’une agriculture très 
extensive. L'eau a été suffisante avant les années 1980, mais 
celle-ci a subi une restriction importante à partir des années 
1989-1990, suite à la succession des années de sécheresse et aux 
décalages saisonniers des pluies. 


Il arrive aussi que l’eau amenée du barrage soit dégradée 
au cours de son transport jusqu’à l’exploitation (turbidité) et les 
agriculteurs pratiquant le goutte-à-goutte ne peuvent l'utiliser 


7 - Kobry A. et Eliamani A., 2004, « L’irrigation localisée dans les périmètres de 
grande hydraulique, atouts et contraintes dans le périmètre du Tadla au Maroc », 
in Hommes Terre et Eaux n° 130 — p. 1 et 9. Et Tizaoui C., 2004, « Promotion de 
l'irrigation localisée dans le périmètre irrigue de la basse Moulouya au Maroc », 
in Hommes Terre et Eaux n° 130 — p. 6 et 10. 

8 - Le tour d’eau au niveau du réseau public n’encourage pas l'installation des 
cultures d’été. Les limites de dotation en eau de surface imposent une forte 
contrainte financière sur les exploitations. Molle F., et Tanouti O., (2017) «La 
micro-irrigation et les ressources en eau au Maroc : un coûteux malentendu » ; in 
Alternatives Rurales n° 5, p. 8. 
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car, malgré l’existence d’un filtre au niveau du bassin de son 
stockage”, il y a un risque que les gouteurs soient bouchés et ou 
endommagés. Alors des arrangements sont trouvés entre les 
agriculteurs à travers des échanges de tours d’eau : ceux qui 
continuent à pratiquer le gravitaire acceptent de recevoir l’eau 
turbide pour irriguer leurs cultures et lorsque l’eau redevienne 
claire, ils la restituent aux agriculteurs ayant adopté l’IL. Ces 
échanges d’eau constituent une solution incontournable pour 
pallier la turbidité de l’eau, éviter une défaillance au niveau des 
apports en eau aux cultures et augmenter la performance 
économique de l'exploitation "°. 


Face à un réseau collectif d'irrigation qui n’arrive pas à 
répondre à la demande du fait des faibles volumes d’eau 
mobilisés et de la dégradation de l'infrastructure hydraulique, 
les agriculteurs ont, de plus en plus, recours à l’exploitation des 
eaux souterraines et la profondeur des puits peut, dans certains 
cas, atteindre 150 m. Le creusage du puits nécessite une 
autorisation préalable, mais l’ Agence du Bassin Hydrographique 
de l’Oued Oum Er-Rabiâ (ABHOER)) n'apporte pas de réponses 
favorables immédiates à ces demandes d’autorisation et dans 
certains cas, c’est le Directeur du CMV qui autorise les travaux 
de creusage en attendant la réaction de l’agence!". 


9 - La reconversion à l’IL exige des agriculteurs la disposition d’un bassin de 
stockage et de régularisation des eaux de surface qui leur sont accordées dans le 
cadre du tour d’eau. Ces bassins sont généralement en terre et revêtus d’une 
géomembrane en polyéthylène. 

10 - Le Grusse Ph., Kuper M., Hammani A., Zemzam S$. et Bouarfa S., 2004, « Les 
stratégies d’équipement en stations de pompage des petites exploitations 
agricoles du Tadla », in Revue H.T.E. N° 130 - pp.53 - 54 

11 - La majorité des forages, au sein de notre plaine, n’est pas autorisée et 
l'exploitation des eaux souterraines est faiblement contrôlée par les services de 
l'État. Les forages sont appuyés et soutenus par des arrangements informels. 
Ainsi, le capital social constitue un facteur clé des capacités d’adaptation, 
puisqu'il permet une obtention plus facile des permis de forage et concerne donc 
la qualité des relations avec le secteur étatique. Rapporté par: Lejars C., 
Courilleau S ., (2015), « Impact du développement de l'accès à l'eau souterraine 
sur la dynamique d'une filière irriguée. Le cas de l'oignon d'été dans le Saïs au 
Maroc », Cah. Agric. vol. 24, n° 1, p. 2. 
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L’eau souterraine n’est pas facilement accessible à tous les 
agriculteurs. Environ 50 % de l’ensemble des agriculteurs 
touchés par notre enquête n’ont pas accès à cette ressource, ce 
qui les contraint à continuer les cultures de céréales, de 
l’oléiculture et un peu de fourrage en hiver, sans pouvoir 


cultiver les productions d’été à haute valeur ajoutée. 


Certains agriculteurs, disposant suffisamment de moyens, 
investissent dans des techniques coûteuses de mobilisation de 
l’eau et d'irrigation. Ainsi, 50% des agriculteurs du Haouz 
oriental interviewés, déclarent exploiter conjointement les eaux 
de surface (provenant du barrage) et les eaux souterraines, alors 
que l’autre moitié n’exploite que ces dernières. 


La majorité des agriculteurs interviewés (soit 62%), 
possède un puits et presque 19% en possèdent deux. Ceux qui 
possèdent entre 3 et 5 puits représentent également presque 
19%? et arrivent parfois à les équiper tous en motopompes, 
fonctionnant au gaz butane. D’où l’intérêt pour les agriculteurs 
haouzi de trouver des solutions de remplacement des énergies 
butanes gaz? par des énergies renouvelables adaptées. 


12,5% de ces puits ont été creusés avant 1990 et 87,5% 
entre 2000 et 2016 (dont 50% ont été creusés entre 2000 et 
2010). Leurs profondeurs varient, selon les zones, entre moins 
de 30 m (soit environ 31% de l’ensemble des puits), entre 30 et 
80 m pour 50% des puits et plus de 80 m pour environ 19% des 
puits. Certains agriculteurs (soit environ 31%) arrivent souvent à 
suivre le recul de la surface piézométrique. Alors que d’autres 
recourent, et ce depuis 2014, à la location de droits d’eau? 
notamment pendant la période estivale. 


12 - Enquête de terrain 2017. 

13 - Le prix de la bombonne varie entre 40 et 42 dirhams. Une bombonne de butane 
permet cinq heures d'irrigation, soit deux bombonnes de butane par jour. 
Enquêtes de terrain 2017. 

14_ L'eau est facturée 100 dh/heure. Enquête de terrain 2017. 
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En effet, l’exploitation des ressources souterraines s’est 
développée de manière importante à travers quasiment toute la 
plaine du Haouz oriental. Elle permet une certaine indépendance 
vis-à vis des structures de l’Etat, mais provoque également des 
dommages écologiques et de nouvelles inégalités. 


3) Programme National d’Economie d’Eau en 
Irrigation (PNEED et reconversion à l'irrigation 
localisée (l’IL) dans le Haouz oriental 


Depuis les années 1980 et suite à un contexte difficile 
caractérisé par la rareté de la ressource, sa valorisation 
insuffisante, et sa vulnérabilité aux changements climatiques, 
ainsi que la détérioration inquiétante de la qualité des ressources 
en eau et les exigences du développement économique et social, 
le pays a mis en place une stratégie d’adaptation aux effets des 
changements climatiques qui place l’économie de l’eau parmi 
les priorités nationales de développement. 


Aünsi, dans la cadre du PNEEI, lancé en 2007 dans la 
continuité du programme national de subvention à l'irrigation 
localisée (l’IL) de 2002, des projets pilotes de reconversion 
collective ont été initiés dans les périmètres de grande 
hydraulique des Doukkalas, du Haouz et du Gharb ayant pour 
objectifs principaux l’amélioration de l'efficience de l’eau 
d'irrigation à la parcelle par l'adoption des techniques 
d'irrigation plus économes en eau et particulièrement la 
reconversion massive de l'irrigation de surface et par aspersion à 
l'irrigation localisée. 


C’est dans ce contexte qu’un projet de reconversion 
collective à l’IL dans le Haouz oriental (en particulier dans le 
secteur d'irrigation Ouled Gaid, d’une superficie de 1938 ha et 
regroupant 733 agriculteurs) est en cours de mise en œuvre par 
lORMVAH et l’ABHOER. Parallèlement, des initiatives de 
reconversion individuelles ou familiales se sont développées à 
travers l’ensemble de la plaine, y compris dans les zones Bour. 
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Ce système d'irrigation est censé assurer une stabilisation 
ou réduction des prélèvements d’eau souterraine et permet aux 
agriculteurs de diversifier leurs cultures, augmenter la 
productivité de l’eau d'irrigation et leurs revenus. Or, la 
question qui se pose est de savoir si ce passage à l'irrigation 
localisée a permis une gestion efficiente et durable des 
ressources en eau dans la plaine du Haouz oriental et si elle y 
constitue une option tangible d’adaptation aux impacts du 
changement climatique. 


a. La reconversion individuelle à l’irrigation localisée : 


une stratégie d’adaptation à la raréfaction des 
ressources en eau dans le Haouz oriental 


Les difficultés d’ordre climatique ont conduit 
PORMVAH, avec la régularisation des eaux de l'Oued Tessaout 
par le barrage Moulay Youssef, à distribuer l’eau non pas en 
fonction des besoins des cultures mais plutôt selon les 
superficies des exploitations et les disponibilités en eau dans le 
barrage. Face à cette situation certains agriculteurs de la plaine 
du Haouz oriental adoptent aujourd’hui des stratégies 
d'évolution individuelles ou familiales en développant des 
modes d’exploitation des terres et des ressources en eau très 
diversifiés. 

Le passage à l'irrigation localisée, chez les agriculteurs 
interviewés remonte, pour 40% d’entre eux, à l’année 2014 et 
coïncide avec la date à partir de laquelle le besoin en eau 
d'irrigation a été très ressenti chez ces agriculteurs. Les puits 
sont équipés de motopompes permettant de pomper l’eau pour la 
stocker dans des bassins avant de l’envoyer dans des tuyaux vers 
les gouteurs qui irriguent directement les plantes et ou les arbres 
fruitiers. 
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Tableau n° 2: Evolution de la reconversion à lIL 
dans le Haouz oriental (2014 — 2017) 


Année de reconversion 


Total 


Source : enquêtes de terrain 2017 


Tous les agriculteurs admettent l’avantage de cette 
technique d'irrigation en matière d’économie d’eau. Avec la 
technique de submersion des parcelles, le tour d’eau ne permet 
qu’un temps d'irrigation continue de 8 à 10 heures. Ce tour 
d’eau est renouvelé une à deux fois par mois. Mais, le temps qui 
sépare les tours d’eau (10 à 15 jours) ne permet que l'irrigation 
de l’olivier et de la luzerne et rarement les maraîchages, car ces 
derniers nécessitent des irrigations régulières et rapprochées 
dans le temps. L'adoption de l’IL et l’installation au sein de 
l'exploitation, d’un bassin de stockage individuel pour accueillir 
aussi bien l’eau provenant du barrage (tour d’eau) que celle de la 
nappe phréatique, permettent à l’agriculteur une grande 
flexibilité (le tour d’eau arrive 2 à 3 fois par mois alors qu'avec 
la micro-irrigation, l’agriculteur peut disposer de l’eau 
d'irrigation pendant 24 à 30 jours par mois). Partant, 1l peut 
irriguer les cultures pratiquées quand il veut et en fonction de 
leurs besoins. Ainsi, l’IL permet à l’agriculteur de réaliser des 
cultures à haute valeur ajoutée, souvent plus fragiles, plus 
étalées dans le temps (cultures d’été) et de réaliser de bons 
rendements. 
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L'orientation des agriculteurs de notre plaine vers cette 
technique économe en eau a dépendu aussi bien de leurs niveaux 
d'instruction que de leurs activités secondaires antérieures!” : 
certains (40% des agriculteurs) disent être basés sur le bouche à 
oreille et l’imitation (pour 10% d’entre eux) de certaines 
expériences réussies dans le périmètre de la Tessaout aval ; 
d’autres agriculteurs (20%) déclarent s’inspirer des expériences 
réussies dans le périmètre du Souss-Massa ; la diffusion de 
reportages et documentaires télévisés traitant de l’importance et 
de la réussite de l’IL chez certains agriculteurs (nationaux et 
internationaux) ont été aussi, d’après les déclarations de 10% 
des agriculteurs, une sorte d’incitation supplémentaire pour 
adopter cette technique d'irrigation. Enfin, 20% des agriculteurs 
évoquent l'intervention de l'ORMVAH ou du CMV pour la 
promotion de cette technique d'irrigation. 


La réussite des projets de reconversion à l’IL chez les 
agriculteurs du Haouz oriental est tributaire, pour 30% d’entre 
eux, de la qualité des eaux (contrainte de la turbidité à surpasser) 
et de la maitrise de la technique et de l’entretien du matériel 
(pour 40%). Viennent ensuite, pour 30% des agriculteurs, la 
facilité de la procédure de constitution des dossiers de 
subvention et le remboursement des frais engagés par le Fonds 
de Développement Agricole (FDA). Les agriculteurs du Haouz 
oriental (soit 80% d’entre eux) expliquent leurs choix de 
reconversion vers l’IL par le fait que cette technique est moins 
demandeuse en eauet permet d’obtenir des rendements 
importants. D’autres agriculteurs (soit 20%) y trouvent d’autres 
avantages comme le gain en intrants et en main d'œuvres. 


15 - Certains agriculteurs étaient aussi auparavant des commerçants grossistes (donc 
des intermédiaires) qui sillonnaient le pays à la recherche et à la rencontre de 
producteurs agricoles et avaient de l’admiration pour la technique de l’IL utilisée 
par ces derniers. 
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b. Les divers moyens mobilisés déterminent les 
capacités et les stratégies d’adaptation des 
agriculteurs haouziens 


L'Etat octroie des subventions pour inciter les agriculteurs 
à adopter le système d'irrigation localisée *. Nous avons vu, plus 
haut, que les agriculteurs haouzi réussissent, tant bien que mal, à 
diversifier les ressources déterminant leurs capacités et leurs 
stratégies d’adaptation à certaines perturbations de leur 
environnement, mais, ceci ne doit néanmoins pas occulter les 
liens étroits qui existent entre disposition de moyens financiers 
et adaptation. 


Concernant les investissements agricoles, notamment le 
creusement de puits et l’achat de motopompes, les irrigants 
comptent sur les aides de la famille!” (avec 10% d’entre eux) et 
sur la vente des produits agricoles (production végétale et 
animale), ainsi que sur l’épargne qu’ils se sont constitué (pour 
40% d’entre eux). Toutefois, les agriculteurs (soit 50%) sont 
surtout encouragés à la reconversion à l’IL par l’aide financière 
apportée par les pouvoirs publics à travers le FDA. Ce fonds a 
permis aux agriculteurs de la plaine du Haouz oriental (soit 14% 


16 - Hadioui M., Faysse N. et Kemmoun H., 2014, « Participation des agriculteurs à la 
conception d’un projet de reconversion à l'irrigation localisée dans le périmètre 
du Tadla », in Alternatives Rurales n° 2, pp. 1-2. 

17 - L'apport de l’émigration à l’agriculture dans la plaine pour faire face à des 
dépenses diverses, notamment le creusement de puits et leur équipement en 
station de pompage, ainsi que la garantie de frais de leur fonctionnement est 
d’une grande importance. L’acquisition d’un puits ou d’un forage est devenue un 
facteur de promotion sociale et un signe d’indépendance et d’autonomie. Fofack 
R., Kuper M. et Petit O., 2015, «Hybridation des règles d’accès à l’eau 
souterraine dans le Saiss (Maroc) entre anarchie et Léviathan? », in Etudes 
rurales 2015/2 (n° 196), p. 131. 

18 - Dans les années 1990, le taux de subvention à la micro-irrigation du FDA était de 
l'ordre de 17%, ce taux est passé à 30%-40% en 2002, puis à 60% en 2006 à 
l'occasion de la création des guichets uniques au sein des ORMVA et DPA avant 
qu’en 2008, le PMV ne le porte à 80% pour les exploitations de plus de 5 ha, et à 
100% pour les exploitations de moins de 5 ha, faisant partie de la GH, ou 
s'inscrivant dans un projet d'agrégation. 
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de l’ensemble des exploitants concernés par notre étude) de 
bénéficier d’un taux de remboursement à 80%, alors que 
d’autres (environ 86%) ont bénéficié d’un taux de 
remboursement à 100% des frais engagés dans l’exploitation 
pour l'installation d’un bassin de stockage et de l’ensemble de 
l’équipement d'irrigation en goutte-à-goutte. Toutefois, si 
l'irrigation localisée nécessite plus d’investissement en capitaux, 
elle est surtout exigeante en technicité de la main-d'œuvre, car 
les problèmes de la reconversion résident plutôt dans la gestion 
du système que dans son installation. 


a. Accompagnement de la transition et encadrement 
des agriculteurs" : un apprentissage qui s’est fait 
sur le tas 


L'irrigation localisée est une technique d'irrigation 
relativement moderne et très performante qui présente beaucoup 
d’atouts. Mais il est indispensable pour les agriculteurs de 
maîtriser ses paramètres et de respecter ses exigences techniques 
aussi bien en termes d’apport d’eau que d’engrais. Très souvent, 
les agriculteurs du Haouz oriental ne maftrisent pas la technique 
de l'irrigation localisée, d’où le besoin de leur assurer un 
encadrement technique, en élevant leur niveau d’instruction. Un 
accompagnement et des conseils soutenus, au moins pour la 
première année de reconversion permettent, d’une part, 
l'appropriation et la maîtrise de la gestion de la technique de 
l'irrigation localisée par les agriculteurs et, d’autre part, jouent 
un rôle déterminant pour la réussite du projet de reconversion et 
de sa durabilité. 


19 - Tous les recensements montrent un niveau d'instruction très bas dans l’espace 
rural en général. Ainsi, il est très difficile, pour une personne analphabète, 
d’assimiler convenablement de nouvelles techniques d’irrigation, des méthodes 
de production et de commercialisation, sachant que cet apprentissage contribue 
efficacement à la réussite du développement durable de l’agriculture irriguée. I1 
faut également souligner que de nombreux conseillers/formateurs ne maîtrisent 
pas eux-mêmes les techniques et l’enseignement qu'ils doivent transmettre aux 
agriculteurs. 
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Or, la mise en œuvre des politiques de libéralisation et 
d’ajustement structurel s’est accompagnée d’un affaiblissement 
des structures d’appui et d'encadrement de l'agriculture. Le 
désengagement de l’Etat et la promotion des mécanismes du 
marché pour l’accès, entre autres, au conseil technique, ont 
fortement pénalisé la petite agriculture. Les AUEA, récemment 
instituées, n’assument pas leurs rôles dans la participation à cet 
encadrement en raison de leurs prérogatives, encore limitées, et 
des faibles moyens dont elles disposent. Le manque de 
formation et d’information au profit de la majorité des 
agriculteurs, et spécialement les petits agriculteurs, peut 
conduire à de faibles performances du secteur de l’irrigation. Le 
comble est que la majorité des agriculteurs font peu confiance 
aux institutions supposées les assister. 


La moitié des agriculteurs interviewés ont acquis une 
légère expérience en irrigation localisée et 20% seulement ont 
reçu une formation en la matière. 17% des agriculteurs 
comptent, pour l’apprentissage de la nouvelle technique de l’IL, 
uniquement sur la communication et les échanges entre eux, et 
ne souhaitent même pas recourir au conseil agricole dans le cas 
ou cette apprentissage est payant. Ils apprennent également 
auprès des vendeurs des intrants (engrais, produits de traitement 
phytosanitaire), des semences sélectionnées et des équipements 
du goutte-à-goutte (différentes entreprises impliquées dans la 
conception et la mise en place des équipements du goutte-à- 
goutte au niveau des exploitations), installés en majorité dans la 
ville d’AI Attaouia : il suffit de s’approvisionner chez ces 
vendeurs pour bénéficier de l’information et de l’apprentissage 
sur la technique d'irrigation et sur certaines pratiques culturales. 
Donc le service rendu par ces entreprises ne se limite à la vente 
mais elle est accompagnée par le conseil. Rares sont les sociétés 
privées et les fournisseurs qui opèrent au niveau des parcelles 
des agriculteurs dans le but d’essai, d’expérimentation et de 
vulgarisation. Chaque agriculteur ayant «réussi» sa 
reconversion (l’apprentissage se fait aussi sur la parcelle en 
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pratiquant) devient à son tour formateur au bénéfice d’autres 
agriculteurs de la plaine. 


b. Diversification des cultures et préférence pour celles 
qui valorisent le mieux l’eau d'irrigation 


Le système d'irrigation localisée doit permettre aux 
agriculteurs de diversifier leurs cultures, augmenter la 
productivité de l’eau d'irrigation et leurs revenus. Avec le 
passage à l’IL, les cultures pratiquées auparavant dans la plaine 
du Haouz oriental, ont connu des mutations que ce soit au 
niveau de leurs natures ou des superficies consacrées à chaque 
type de culture. La priorité est dorénavant donnée aux cultures 
qui valorisent le mieux l’eau d’irrigation. Toutefois, une 
stratégie d’adaptation efficace consiste à diversifier les cultures, 
en utilisant des variétés résistantes aux changements de 
température. Ainsi, les agriculteurs ont procédé à la réduction 
des superficies des terres qui étaient dévolues aux céréales et à 
l'olivier”? en faveur de diverses cultures maraîchères’!. Certes, 
l'irrigation localisée a permis l’augmentation très nette du 
maraîchage, sécurisé par l’apport d’eau régulier, et de la 
production fourragère, en rapport avec le développement du 
marché du lait. Celles-c1 devraient contribuer à l’amélioration 
des revenus agricoles et offrir de l’emploi à la main-d'œuvre 
jugée pléthorique. 


Les agriculteurs ne cessent d'introduire des variétés 
nouvelles et plus rémunératrices telles la pomme de terre, la 
patate douce, la tomate, le piment "Niora”, le cornichon, les 
carottes, les navets, les courges, les courgettes, les concombres, 
les haricots verts, les oignons, les aubergines, le chou-fleur, les 
gombos etc. Toutefois, les exigences de ces cultures en 
entretien, en main-d’œuvre et surtout en eau d'irrigation, limitent 


20 - La marginalisation de filières moins rentables, mais souvent la base d’une 
agriculture de subsistance, apparaît alors quasiment inévitable. 

21 - Certains agriculteurs procèdent même à la valorisation de la superficie 
intercalaire par du maraîchage. 
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leur généralisation sur l'ensemble des exploitations. Elles restent 
donc cultivées sur celles bénéficiant d’un apport en eau 
considérable. 


Les melons et les pastèques sont également cultivés dans 
la plaine. La production est écoulée vers les marchés des villes 
du pays et vers les marchés locaux. La vente des melons et des 
pastèques procure aux agriculteurs de la plaine une marge 
bénéficiaire très importante, une fois déduits toutes les dépenses 
occasionnées par la main-d’œuvre, les engrais, les traitements et 
l'irrigation. 

Les fourrages, cultivés dans la plaine, se composent 
essentiellement de la luzerne et du Bersim (trèfle d'Alexandrie). 
Ces cultures permettent la conduite d’un petit élevage ovin et 
surtout du maintien de vaches laitières. 


Les cultures maraîchères permettent de produire des 
légumes variés et de bonne qualité, mais l'extension des cultures 
maraîchères est limitée par l'insuffisance des possibilités 
d'écoulement de la production. Celle-ci est concurrencée par la 
production maraîchère des autres régions du pays, notamment 
par les produits maraîchers des plaines de Sous, de Tadla et de 
Doukkala qu'on trouve fréquemment dans les Souks de la plaine. 
A ces facteurs s'ajoutent l'insuffisance de l'eau d'irrigation et les 
coûts élevés des intrants. 


Sur une exploitation d’environ 5 ha, les céréales”? et la 
luzerne couvrent chacune une superficie de 1 ha, et le reste de 
l'exploitation (soit environ 3 ha) est réservé aux maraîchages et 
occasionnellement aux légumineuses (notamment les fèves et les 
petit-pois). Ces dernières sont également cultivées sur les terres 
réservées aux céréales après la moisson et/ou en intercalaire 
entre les pieds des oliviers. Le grenadier regagne également de 
l'intérêt chez 50% des agricultures. Ces derniers cherchent, à 
travers ces pratiques, une diversification et intensification des 
cultures et la valorisation du m° d’eau d'irrigation. 


22 - Les céréales sont, dorénavant, cultivées uniquement pour satisfaire les besoins de 
consommation de la famille et des animaux. 
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Tableau n° 3 : Evolution des choix des cultures chez les irrigants 
après le passage à l’IL 


| % des agriculteurs avant le | % des agriculteurs après le 
Cultures / arboriculture à LA 
passage à l'IL passage à l'IL 
Céréales 333 10 
Oliviers 167 10 
Maraïchage 16,7 30 
Grenadiers 333 50 
Total 100 100 


Source : Enquête de terrain — 2017 
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Les rendements se sont améliorés et la production à 
considérablement augmenté grâce à, outre l'irrigation localisée, 
l'utilisation de la fertigation” et des traitements phytosanitaires, 
mais surtout à la présence régulière de l’agriculteur sur son 
exploitation et la réalisation des divers travaux agricoles avec 
acharnement”*. Toutefois, les agriculteurs aspirent à ce que les 
pouvoirs publics interviennent sur les prix des pesticides et des 
fertilisants pour les rendre accessibles à tous, en particulier pour 
les petits exploitants, et partant permettre des coûts de 
production supportables. 


L'élevage joue encore un rôle économique et social 
important dans le Haouz oriental (29% environ des éleveurs 


23 - 90% des agriculteurs combinent l’utilisation des engrais chimiques et organique 
et seulement 10% d’entre eux utilisent uniquement du fumier. 

24 - 60% des agriculteurs interviewés déclarent que la technique de l’IL leur a permis 
la diversification et l’intensification des cultures ce qui a occasionné 
énormément de travaux, un effort physique soutenu et une présence régulière sur 
l'exploitation durant toute la campagne agricole. Alors que les irrigants en 
gravitaire, dénoncent le fait que leur présence sur leurs exploitations est 
tributaire de leurs tours d’eau, surtout lorsque l’on sait que leurs dotations en eau 
d'irrigation ne leur permettent d’irriguer, en premier, que les oliviers et la 
luzerne, et rarement en été quelques maraîchages et légumineuses (courgette, 
fèves et pastèque). 
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possèdent des bovins et 71% possèdent des bovins et des ovins). 
Il constitue une activité non négligeable dans la quasi-totalité 
des exploitations, mais sa répartition reste très inégale comme il 
ressort du tableau suivant : 


Tableau n° 4: Une répartition inégale du cheptel au sein 


des exploitations 


Bovins (nombre de têtes) |» | 


ET ECS 
bunts | 
wo | 


Source : Enquête de terrain - 2017 


L'importance que les agriculteurs accordent à l'élevage 
bovin s'explique essentiellement par la recherche de la 
production laitière et la reproduction. La commercialisation de 
la production laitière” constitue une source de revenus 
complémentaires pour tous les agriculteurs de la plaine du 
Haouz oriental, quoi que la production laitière occasionne 
beaucoup de dépenses (pour la production de la luzerne, l’achat 
des aliments composés pour le bétail et pour tous ce qui 
concerne aussi bien l’entretien que les soins des animaux). Mais, 
ce sont les petits agriculteurs, dépourvus de rentes financières, 
qui se trouvent davantage dans le besoin de la vente du lait. 


25 - La presque totalité de la production laitière est commercialisée. 
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Le lait est livré à des ramasseurs qui, à leur tour, le livrent 
à des camions citernes pour être enfin acheminé vers les unités 
de transformation («la Centrale Laitière » à Casablanca, «le 
Bon Lait » à Marrakech et « Jibal » à Fkih ben Saleh). 


Tableau n° 5: la production laitière : une source de revenus 
complémentaires 


Production laitière journalière (en 1) 


Total 


Source : Enquête de terrain — 2017 


4) L’émigration : une stratégie de réduction de la 
vulnérabilité et d’adaptation aux perturbations 
majeures 


La diversification et l’intensification des cultures, 
l’utilisation des petits tunnels et l’amélioration des rendements 
et des productions ont contraint les agriculteurs à engager des 
ouvriers agricoles permanents (soit 12,5% des agriculteurs) et 
occasionnels (87,5% des agriculteurs engagent des ouvriers 
agricoles uniquement pendant la récolte de la production), dont 
les salaires varient entre 80 et 120 dhs selon les 
périodes/saisons”. Les agriculteurs (soit 20% des exploitations 
touchées par nos enquêtes) évoquent en même temps un manque 
de main-d’œuvre pour les travaux agricoles qui s’explique par le 
désintéressement des jeunes pour le travail agricole qu’ils jugent 
humiliant. Ils préférent s’engager localement dans d’autres 
secteurs d’activité économique lorsqu'ils n’ont pas émigré. 


26 - 20% des exploitations agricoles comptent sur une main-d'œuvre familiale 
permanente et 80% d’entre elles engagent de la main-d’œuvre salariale. 
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Tableau n° 6: Répartition de la main-d’œuvre salariale 
au sein des exploitations 


Source : Enquête de terrain - 2017 


Les cultures pratiquées dans la plaine du Haouz oriental 
n’emploient souvent que de la main-d'œuvre saisonnière. La 
diversification des secteurs d’activité”” constitue généralement 
une stratégie d’adaptation d’autant plus importante à l’égard des 
nouveaux défis imposés par les changements climatiques et les 
cycles de sécheresses récurrents. Or, la mise en place de 
structures industrielles (à l’exception de quelques huileries semi- 
modernes qui commencent à proliférer), susceptibles d’assurer 
aux paysans démunis des revenus de substitution fait défaut, ce 
qui contraint certains agriculteurs à quitter leur terre et 
rejoignent les agglomérations les plus proches pour mendier leur 
survie. 


Toutefois, la migration elle-même peut, dans certain cas, 
constituer une stratégie d’adaptation à part entière. Elle permet 
aux migrants de réduire leur vulnérabilité aux impacts du 


27 - Le développement de l’agro-industrie devrait contribuer à accroître les débouchés 
et à les rendre plus attractifs. Enfin, le développement rural devait entraîner de 
meilleures opportunités dans d’autres secteurs d’activité et garantir ainsi à 
certains paysans des emplois mieux rémunérés. 
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changement climatique, tout en relâchant la pression 


4 : 28 
démographique sur la terre et les ressource en eau”. 


5) Persistance de l’intermédiation dans la commer- 
cialisation des produits agricoles et volatilisation de 
la valeur ajoutée 


Les petites et moyennes exploitations de la plaine du 
Haouz oriental baignent entièrement dans l'économie de marché 
et représentent, d’ailleurs, les exploitations les plus fragiles. 
Plusieurs obstacles s'opposent à l'effort d'amélioration de la 
production agricole, dont la mauvaise commercialisation vient 
en tête. Tout l'effort ne serait pas économiquement rentable 
puisque le producteur, contraint d'utiliser des facteurs de 
production à coûts croissants, livre sa récolte dans un marché 
qui ne lui garantit pas un prix rémunérateur. 


Les produits agricoles de la plaine sont vendus sur place 
ou écoulés sur les marchés locaux (Demnate, Sidi Rahal, 
Lahmadna, Al Attaouia, Tamelelt et El Kelâa des Sraghna). 
Mais ces formes de vente défavorisent l’agriculteur car les 
intermédiaires et les usuriers sont assez nombreux dans les 
circuits de commercialisation, d’où la volatilisation de la valeur 
ajoutée pour les producteurs. Les agriculteurs s’inquiètent 
également du fait que l'augmentation de la production, 
engendrée par la reconversion à l’IL, conduit à des difficultés de 
commercialisation”” et souhaitent se regrouper et s’organiser en 
coopératives, afin de coordonner leurs actions culturales et 
faciliter la commercialisation de leurs produits agricoles tout en 
évitant de déverser tous le même produit sur les marchés en le 
dévalorisant. Il importe également de souligner que la 
libéralisation des échanges depuis les années 80, met en 
difficulté de nombreuses exploitations marginales et faiblement 


28 - Sahnouni A., 2001, « Méthodes de recherche sur l'émigration : cas du Haouz 
oriental », in table ronde sur le thème : « Méthodes de recherche dans le monde 
rural marocain », pp. 79 — 96. 

29 - Hadioui M., Faysse N. et Kemmoun H., 2014, op. cit. p.12. 
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productives (les produits étrangers introduits sur le sol national 
privent les agriculteurs locaux d'un débouché), et entraîne 
l'exode rural. L’appui public est donc déterminant en termes de 
développement des capacités et d’organisation de la 
commercialisation de la production pour limiter l’action des 
intermédiaires. Les producteurs doivent disposer d’un débouché 
assuré et d’un prix suffisamment rémunérateur”, 


Conclusion 


L’irrigation localisée connaît un succès réel au niveau du 
Haouz oriental car les investissements sont bien valorisés par la 
rentabilité des cultures qui y sont pratiquées et qui est meilleure 
en comparaison avec la rentabilité des cultures conduites sous 
irrigation gravitaire. L’accès à l’eau souterraine par les 
agriculteurs a permis la sécurisation de l’irrigation et partant 
l’augmentation des rendements et des volumes de production. 
Elle s’est accompagnée également de l’introduction de cultures à 
haute valeur ajouté, comme les cultures maraîchères. Toutefois, 
l’adoption de cette technique d'irrigation est conditionnée par, 
entre autres, la disponibilité des moyens financiers (accès au 
crédit) et ou sociaux et un encadrement rapproché dans le 
domaine de la conception des projets, du choix du matériel 
d'irrigation, de son installation, exploitation et entretien. 


Or, ce dynamisme a conduit à une surexploitation de la 
nappe et à une utilisation intensive des eaux souterraines pour 
l’agriculture. Les agriculteurs ont recours à l’exploitation des 
eaux souterraines pour compenser l’insuffisance des eaux de 
surface, encouragés dans ce sens par les sécheresses des années 
quatre-vingt, la diffusion des techniques de forages et de l’IL et 
l’assouplissement des contrôles et l’accès individuel à l’eau 
souterraine. Les agriculteurs apportent beaucoup d'eau aux 


30 - Fornage N., 2006, « Maroc, zone du moyen-Sebou : des agriculteurs au 
croisement des contraintes locales et des enjeux de la globalisation », in « 
Afrique contemporaine », /3 n° 219. 
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cultures, qui dépasse largement leurs besoins”!. Nous assistons 
ainsi à l’émergence d’une situation de baisse des niveaux 
piezométriques de la nappe qui menace la durabilité de cette 
agriculture irriguée : les prélèvements atteignent les 610 Mm’, 
alors que le potentiel des eaux souterraines renouvelables n’est 
que de 350 Mm°. Le déficit en eau actuel, au niveau du bassin 
de l’Oum Er-Rabiâ, est de 540 Mm‘/an et il est centré sur le 
périmètre de la Tessaout (Haouz oriental) et Lakhdar. Cette 
situation ne peut continuer sans prendre des mesures efficaces 
(signature d’un contrat de nappe et respect du minimum de 
consommation arrêté à 3000 m'/ha, imposé par les textes en 
vigueur”) visant la conciliation d’un développement agricole et 
d’une utilisation durable des ressources en eau souterraine en 
impliquant les acteurs concernés par la planification et la gestion 
des eaux d'irrigation (les agriculteurs, les AUEA, les élus, 
l'ORMVAÆH, les institutions des Ministères de l’Agriculture et 
de l’Intérieur et l'ABHOER). 


31 - Benouniche M., Kuper M. et Hammani A., 2014, « Mener le goutte à goutte à 
l’économie d’eau : ambition réaliste ou poursuite d’une chimère ?», in 
Alternatives Rurales, n° 2, p. 3. 

32 - Kobry A. et Eliamani A., 2004, op. cit., p. 31. 
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L'irrigation en Tunisie aride. Vulnérabilité 
d’une option de développement local. 
Cas de deux espaces en marge 


Salem CHRIHA! 


Résumé 


L'État tunisien s’est engagé depuis la fin des années 1980 
dans une politique de mise à niveau du secteur agricole 1rrigué 
avec les autres secteurs économiques, comme le tourisme et 
l’industrie. Pour l’État, l’objectif primordial était la création 
d’emploi et la limitation de l’exode rural, en particulier dans les 
espaces en marge/et ou marginalisés. L'agriculture irriguée qui 
n’était pratiquée que dans quelques régions traditionnellement 
maraîchères, dont les oasis du sud du pays, est ainsi devenue un 
objectif incontournable pour moderniser l’agriculture tunisienne. 
L'objectif du présent travail est de montrer à travers l’étude de 
deux cas de deux périmètres irrigués : le premier, dans le Centre 
Est du pays, l’autre, dans le Sud, les limites de ses choix et leur 
incompatibilité avec la réalité de l’environnement naturel et 
humain d’où la nécessité de les réviser. 


Mots clés : Etat -Développement local -Tunisie aride — 
Irrigation —-Espace marginal -Vulnérabilité. 
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Introduction 


L'agriculture demeure un secteur clé pour un pays en voie 
de développement comme la Tunisie. Elle est de plus en plus 
vitale pour les régions qui n’ont pas bénéficié, à travers les 
différentes expériences de développement de la Tunisie, 
d'importants investissements en particulier celles du centre et du 
sud. Ainsi, dès la fin des années quatre-vingt, l’État tunisien s’y 
est engagé dans une politique de mise à niveau du secteur 
agricole irrigué afin de créer des emplois et de limiter l’exode 
rural. L'agriculture irriguée qui n’y était pratiquée que dans 
quelques régions traditionnellement maraîchères dont les oasis 
du sud du pays, est ainsi devenue un objectif incontournable 
pour moderniser tout le secteur. 


Nous présentons à travers le présent article, d’abord une 
synthèse de l’historique des orientations économiques de la 
Tunisie dès son indépendance, la place réservée au secteur 
agricole et en second lieu, les deux périmètres irrigués pris 
comme cas des nouvelles régions irriguées. Le troisième axe 
sera alors réservé à l’évaluation de cette expérience. Nous 
proposons enfin dans une perspective de développement 
durable, les alternatives qui pourraient alléger la pression 
grandissante sur les ressources hydrauliques. 
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I - Les effets des choix économiques instables de lEtat 
tunisien 


1- Une orientation nationale 


Durant les trente dernières années, l’orientation de l’Etat 
tunisien au niveau du secteur agricole s’est focalisée sur la 
mobilisation des différentes potentialités hydrauliques et sur leur 
utilisation rationnelle. L’analyse sectorielle des échanges 
commerciaux de la Tunisie montre, cependant, que la part des 
produits agricoles n’a pas dépassé 9.1% du total des 
exportations et 11% des importations (Banque centrale, 2009). 
Taux, bien en dessous des objectifs d’un pays dont l’agriculture 
aurait pu être le secteur porteur de l’économie nationale. Il est 
donc important de souligner que la mondialisation dans laquelle 
la Tunisie s’est impliquée a eu des conséquences déplorables sur 
le secteur. 


L'Etat qui voulait intensifier la production agricole, 
améliorer la plus-value, réduire le déficit alimentaire, limiter 
l’exode rural, en particulier à partir des territoires de marge et/ 
ou marginalisés, s’est met à multiplier les périmètres publics 
irrigués (PPT) et à redynamiser l’industrie alimentaire, ce malgré 
les résultats discutables de cette nouvelle politique. 


2 - L’exemple des deux périmètres agricoles : El 
Ajenga et Segdoud 


Les orientations de l'Etat étaient  généralisées 
pratiquement à toutes les régions, mais plus particulièrement à 
celles qui connaissent des difficultés plus marquées en matière 
de production agricole et en nombre de sans-emplois. Deux 
"localités de marge» remplissaient, aux regards des 
responsables, les conditions pour y aménager des périmètres 
irrigués : El Ajenga dans le Sahel méridional, à mi-chemin des 
deux villes côtières Mahdia et Sfax et Segdoud dans le sud-ouest 
à 60 km au sud de Gafsa (figure 1). 
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Figure 1. Situation des deux périmètres irrigués d’EL Ajenga 
et Segdoud en Tunisie aride 
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Périmètre public irrigué Source: MEAT, 1998 


Bien qu’elles appartiennent à deux régions sensiblement 
différentes, tant sur le plan climato-édaphique que du point de 
vue ressources naturelles, EI Ajenga et Segdoud (figure 1) ont 
connu, au début des années 1990, l’expérience semblable de 
l’agriculture irriguée. 


Le périmètre d’El Ajenga (figure 1), appartient à une 
région faisant partie de la Tunisie orientale, entre la plaine 
sfaxienne et le sahel tunisien ; Sur le plan administratif El 
Ajenga est un imada de la délégation de Jebéniana au nord-est 
du gouvernorat de Sfax. Un cadre qui diffère presque 
totalement de celui de Segdoud. El Ajenga se situe dans une 
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région à économie plus diversifiée malgré la domination de 
l’arboriculture en sec, en particulier les oliviers, la céréaliculture 
et l’élevage des animaux de rente. L’irrigation n’y est pas un fait 
nouveau mais 1l n’a Jamais été un phénomène spécifique. Dans 
cette région, plusieurs raisons se conjuguaient pour la 
multiplication des PPI : l’existence de grands marchés urbains, 
le poids de l’agriculture, en matière de l’emploi rural, le taux 
élevé du sous-emploi et enfin la situation de crise des périmètres 
irrigués traditionnels. 


Le périmètre de Segdoud (figure 1), quant à lui, appartient 
à la région de l’Atlas du sud-ouest tunisien ayant connue depuis 
environ un siècle une exploitation continue des 
phosphates. Cette industrie y demeurait, de loin, le premier 
générateur d'emploi: prés de 26% d’une population active 
occupée de 47000 actifs au début des années 1980 (INS, 1984). 
Alors que sur le plan agricole, cette région s’est montrée très peu 
avantagée en raison d’une aridité croissante. L'agriculture 
irriguée n’est pratiquée, depuis l’antiquité, que dans les oasis, 
alors que le pâturage extensif en particulier camelin demeure 
l’activité pastorale la plus adaptée à l’aridité climatique. Tout en 
soutenant le secteur minier qui commence à connaître une 
certaine saturation, l’Etat tunisien s’est trouvé dans l’obligation 
de revoir ses choix de développement en boostant l’agriculture 
irriguée. 

II - Les ressources naturelles dans les deux 

périmètres : essai d’évaluation 


1 - El Ajenga, une zone rurale sub- littorale à économie 
agricole inaccoutumée à l'irrigation 


Faisant partie de l’arrière-pays sfaxien, El Ajenga est une 
zone plate avec de petits accidents (Hamada, kidouat), de moins 
de 90m d’altitude, séparés par des cuvettes inondables (Garaa, 
Oued...) (figure 2). Elle appartient à l’étage bioclimatique 
semi-aride supérieur à hiver doux, avec une pluviométrie d’entre 
200 et 250mm/an, une température modérée dont les moyennes 
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annuelles tournent autour de 19°c et des extrêmes (minima et 
maxima) non gênants. L’évapotranspiration s’élève, cependant, 
à 1191 mm, et engendre un déficit hydrique de 980 mm/an 
(CRDA de Sfax, 2010). 


EI Ajenga s’alimentait de la nappe phréatique de 
Jebeniana couvrant une superficie d’environ 250 km’avec un 
écoulement de l’Ouest vers l’Est ; la profondeur du plan d’eau y 
varie de 45m en amont (cas d’El Ajenga) à moins de 10 m dans 
la zone côtière (cas de Hazeg), une raison qui a fait que les 
Ajenguis s’adonnaient uniquement à l’agriculture en sec et à 
l'élevage des ovins. 


Figure 2. Localisation du périmètre irrigué d’ELA jenga 


a # > … Plaine de Jebéniana Méditerranée 


sms { i 
ous or. n Ç ) 
= RS | SL 
LPS TEE Eee Y 


3 6 9 2 Km 
Légende 
F1 Croûte calcaire Em Pliocène _=-  Argile miocène [::| Quaternaire 
 Oliveraie 


Réalisation de l’auteur 


Photo.1. Vue de l’olivette abritant le PI d’ElAjenga 


Cliché de l’auteur 
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En 2015, la nappe phréatique de Jebeniana comptait 2734 
puits contre 2100 en 2010 soit une évolution de 30.1% sachant 
qu’elle ne comptait que près de 1750 puits au milieu des 
années1990. Ces puits prélèvent de la nappe près de 9 Mm° 
d’eau annuellement alors que ses ressources renouvelables sont 
évaluées à près de 3,5Mm3/an. Cette situation de surexploitation 
a entrainé un rabattement annuel du niveau de la nappe de 
l’ordre de 2,5m et un résidu sec variant de 2 à 12g/I de l’amont 
vers l’aval ; ainsi, le recours à la nappe profonde (dite du Sahel 
de Sfax) s’avère indispensable. 


Au début des années quatre-vingt-dix, suite au creusement 
d’un forage de reconnaissance de 466m de profondeur, un débit 
de S0//s et un résidu sec de 3,6 g/l de l’eau débitée, les autorités 
publiques ont aménagé un périmètre 1rrigué de 90 ha (et une 
superficie irrigable de 117ha) (figure 2). Ce périmètre, cantonné 
au milieu d’une vallée alluviale entretenant des sols peu évolués, 
présente des phénomènes de tirsification (CRDA de Sfax, 1995). 
Ainsi, à El Ajenga, ni le savoir-faire, n1 les potentialités 
naturelles (eaux, sols), ne sont à même d’accueillir des 
investissements publics permettant une rentabilité durable dans 
le domaine de l’agriculture irriguée. 


2 - Segdoud: une Zone désertique, enclavée et 
accoutumée à l’élevage de camelins 


La zone de Segdoud s’étend sur le piémont sud de la 
chaîne montagneuse de Rdeyef-Metlaoui (jebel Choabine, jebel 
Alim, jebel Thelja) (figure 3). La zone, par sa situation 
géographique, fait partie de l’étage bioclimatique aride avec des 
pluies faibles à très faibles oscillant entre les isohyètes de 100 et 
200 mm/an. 


Les températures moyennes annuelles sont de l’ordre de 
18.8°c avec des minimas absolus de -6°c (en janvier) et des 
maximas de l’ordre de 50°c (en juillet), avec une présence 
habituelle des vents chauds et secs (du  sirrocco); 
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L’évapotranspiration pourrait alors dépasser les 1500mm/an. 
Ces facteurs conjugués imposaient un bilan hydrique largement 
déficitaire de - 1549mm (CRDA de Gañfsa, 2010) et des 
formations pédologiques peu adéquates à l’irrigation et très 
sensibles à tout impact démesuré : 


- des sols alluviaux, non et peu évolués, convenant bien 
aux cultures annuelles et très modestement aux cultures 
arboricoles. 


- des sols gypseux qui conviennent en particulier aux 
cultures arboricoles de type palmier dattier, grenadier ainsi 
qu'aux cultures annuelles. 


- des sols halomorphes présents aux environs du PPL 
considérés comme une poche contraignante aux cultures. 


Dans l’ensemble, en présence de ces facteurs climatiques 
et pédologiques, 1l semble que toute mise en valeur sans 
irrigation  aboutirait à un échec certain ; c’est ainsi que depuis 
les années 1960, la zone de Segdoud a connue des tentatives 
d'irrigation en se basant sur des puits de surface -initiatives 
privées- exploitant la nappe phréatique de chott El Gharsa Nord 
en se nourrissant des eaux de pluies des versants Sud du jebel 
Chouabine et jebel Alima et des crues des oueds Khanga et 
Thelja (figure 3). 


Figure3. Localisation du périmètre irrigué de Segdoud 
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Photo.2. Vue de l’oasis abritant le PI de Segdoud 


Cliché de l’auteur 


La nappe phréatique de Chott El Gharsa Nord est 
exploitée par plus de 350 puits équipés de motopompes, dont la 
capacité d’exploitation est de 1,9 Mm3/an alors que les 
ressources disponibles sont estimées à 1,7Mm3/an soit un 
excédent de 9% de plus que le disponible (CRDA Gafsa, 2010). 
Par conséquent, le recours des autorités publiques aux eaux 
profondes en particulier celles du complexe terminal de Chott El 
Gharsa devenait indispensable pour réussir cette nouvelle 
orientation en matière de développement local au sud du 
gouvernorat de Gafsa et dans la plaine de Segdoud, en 
particulier. La mobilisation des ressources en eau profondes 
n’est pas étrangère à la région ; c’est avec le développement de 
l'industrie phosphatique (fin du 19°" siècle) que se sont 
exécutées les premières opérations d’exploitation. D'ailleurs, le 
traitement du phosphate dans les laveries de la compagnie du 
phosphate de Gafsa (CPG) se considère de nos jours le plus 
grand consommateur d’eau dans la région. Les forages exécutés 
à la fin des années 80 dans la plaine de Segoud, en extrême sud 
de la délégation de Rdeyef, ont présenté un débit de 50 I/s et une 
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salinité de 3,5 g/l considérés à l’époque comme résultats 
encourageants pour aménager un périmètre irrigué de 160ha. 


Dans l’ensemble, par sa forte aridité, son 
évapotranspiration élevée, Segdoud incarne bien les contraintes 
du milieu en Tunisie présaharienne où toute intention en 
agriculture irriguée n’est possible qu'avec le recours aux 
ressources hydrogéologiques et en tenant compte de la présence 
d’un concurrent fort consommateur d’eau, l’industrie 
phosphatique. Ainsi serait —1l légitime de se soupçonner sur la 
persévérance de toute tentative en agriculture irriguée qui 
pourrait y avoir lieu. 


IIT - Le contexte socio-économique et le problème du 
sous-emploi 


1- El Ajenga et Rdeyef-Sud face à un chômage élevé 


Malgré qu’elles appartiennent à deux milieux 
géographiques différents, les deux communautés s’unissent dans 
le fait qu’elles ont pour longtemps souffert de l’enclavement et 
la marginalisation socio-économique et l’absence d’une vraie 
volonté publique en matière de développement. La population 
d'El Ajenga qui est totalement rurale et isolée par rapport aux 
grands axes routiers liant le grand Sfax au sahel tunisien, passait 
de 4796 habitants en 1984 à 7537 en 2014 (tableau 1) soit une 
évolution de 57% contre -3.7% pour toute la délégation de 
Jebéniana (suite à un découpage administratif). En plus de leur 
dynamique migratoire importante, les habitants d’El Ajenga sont 
en majorité des petits agriculteurs, des commerçants forains et 
des ouvriers. 
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Tableaul. Evolution de la population selon le milieu dans les 
secteurs de Rdeyef Sud et ElAjenga entre 1984 et 2014 


Situation 1984 


Situation 2014 


Population | Population | Urbanisation 
communale non 
Population Q) communale 


@ 


3 
Rdeyef Sud 6719 6192 527 02.1 7121 | 6714 | 407 
24715 14799 9916 58.9 27000 | 25000 | 1900 


Rdeyef 

ElAjenga 4796 - 4796 - 7537 - 7537 
Délégation 51599 5864 45735 11.3 49678 | 7190 | 42488 
Jebéniana 


Source : Institut national de la statistique (INS) 


Contrairement à El Ajenga, les exploitants du PPI de 
Segdoud sont originaires, presque tous, du périmètre communal 
de la ville minière de Rdeyef. En 2014, la population de Rdeyef 
sud comptait 7121 habitants et enregistrait une augmentation de 
1253 habitants par rapport à 1984 (fableau 1), soit une évolution 
de 5.9% contre 9.2% pour toute la délégation de Rdeyef. 


Cette population appartenait à la tribu des Aouled Sidi 
Abid qui partageait l’espace avec celle des Aouled Bou Yahya. 
Ces deux tribus menaient jusqu’au moment de la découverte du 
phosphate, vers la fin du 19°% siècle une vie de pasteur. Depuis, 
on s’adonnait à l’extraction minière (ouvriers miniers), nouveau 
secteur pivot de la dynamique, non seulement de la ville de 
Rdeyef, mais de toutes les agglomérations urbaines du bassin 
minier de Gafsa. Elle incubait, avec les petits services, la 
plupart de la population active ; toutefois elle atteint depuis des 
années à un stade de saturation engendrant une accélération du 
taux de chômage. 


Le chômage élevé est le premier défi auquel s’affrontaient 
les habitants d'El Ajenga et de Rdeyef sud ; néanmoins, et faute 
de statistiques au niveau des Imada (secteurs), en la matière, on 
pourrait considérer que les chiffres couvrant les délégations 
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comme représentatifs. Au niveau des délégations de Rdeyef et 
Jebéniana le taux de chômage, toujours en évolution, dépasse de 
1.5 à près de 3 fois la moyenne nationale, surtout au sein des 
diplômés de l’enseignement supérieur (fableau 2). 


Tableau 2. Poids du chômage dans les délégations de Rdeyef 
et Jebéniana (en %) 


Source : INS 2004, 2014 


2 - Une population souvent sans expérience en cultures 
irriguées 

La population directement bénéficiaire des deux PPI, 
totalisait à l’origine 249 exploitants avec près de 57% pour le 
PPI d’El Ajenga et 43% pour celui de Segdoud ; En 2012, le 
nombre d’exploitants ne dépassait pas les 150 pour les deux 
périmètres. Au cours des trois dernières années l'effectif a 
encore diminué eu égard aux conditions d’insécurité et aux 
problèmes techniques ayant touché l’infrastructure d'irrigation, 
surtout dans le cas du PI d’El Ajenga. 


C’est une population plus ou moins âgée. En effet, en se 
basant sur un questionnaire direct touchant le 1/10 (24 
personnes enquêtés dont 14 pour El Ajenga et 10 pour Segdoud) 
du total des bénéficiaires, portant sur les principaux défis 
menaçant le sort des PPI et les principales revendications pour 
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remédier à la situation, notre étude a démontré que 75% 
des propriétaires, généralement pères de familles, ont des âges 
compris entre 40 et 60 ans et 25% dépassant les 60 ans 
(figure 4). 


Figure4. Répartition des exploitants selon l’âge 


Exploitants 


Source : enquête personnelle 


En tenant compte de l’âge moyen des autres membres de 
familles (mère, fils, filles), on constate que près de 80% ont des 
âges compris entre 25 et 45 ans. Une rapide comparaison entre 
les deux populations bénéficiaires, dévoile que leurs 
caractéristiques éducatives et  socio-démographiques se 
rapprochent. La majorité est d’un niveau scolaire qui ne dépasse 
pas le primaire: 80% à Segdoud, 71% à El Ajenga et le 
secondaire pour les cas restants. La taille des familles en est 
aussi un point commun avec une moyenne d’entre 4 et 6 
individus. 

Des dissemblances toutefois, les séparent en ce qui 
concerne le milieu de résidence, la présence (ou non) de la 
femme comme acteur agricole et la situation foncière. En effet, 
les exploitants du PPI d'El Ajenga peuvent être considérés 
comme totalement résidents sur leurs parcelles puisque la 
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distance qui les sépare du PPI ne dépasse pas 1,5km; au 
contraire, les exploitants de Segdoud font en majorité un va et 
vient de près de 25km entre leurs parcelles agricoles et le lieu 
de résidence situé dans l’agglomération de Rdeyef. 


Les résultats de notre questionnaire révèlent aussi que la 
présence féminine n’avait pas la même grandeur. Ainsi, 
contrairement à son absence quasi-totale de toute pratique 
agricole à Segdoud, la femme rurale d’ElAjenga en est un 
acteur principal. Ceci s’explique par sa contribution de coutume 
dans l’agriculture en sec (moisson de céréales, cueillette 
d'olives, ...). Phénomène renforcé sous l’effet de l’émigration 
vers l’étranger, la réticence des jeunes envers le travail agricole 
et l’âge avancée des pères. 


D’autres aspects de divergence sont également à signaler 
entre les deux groupes de bénéficiaires sur le plan foncier. À El 
Ajenga, les terres ont été classées en s’appuyant sur des 
règlements aléatoires établis arbitrairement depuis le XVI" 
siècle, comme terres domaniales par l’Etat en 1957. Cette 
situation a provoqué à ElAjenga et dans les zones limitrophes 
une contestation permanente. Alors qu’à Segdoud, plus récente, 
l'Etat a attribué aux bénéficiaires des lots de terrains avec des 
ütres fonciers, ce qui leur a permis l’accès aux services de 
financement et de crédits. Aussi, les exploitations agricoles sont 
plus étendues à Segdoud qu’à El Ajengua (tableau 3). En effet, à 
ElAjenga et sa région, près de 80% des exploitations ont une 
superficie inférieure à un hectare et font face aux continuels 
partages successoraux. Alors qu’à Segdoud, la situation est 
relativement différente : 80% des exploitations dépassent les 2ha 
et le potentiel foncier n’y posait pas actuellement un problème 


d’urgence (fableau3). 


210 


Tableau 3. Répartition des exploitations selon leur taille 


[re 


MT EnES 


Source : enquête personnelle, octobre 2013 


Si le mode de faire valoir direct de la terre est dominant 
dans les deux zones, deux autres formes d’exploitation ont été 
identifiés : une 1ère à FlAjenga où quelques propriétaires, faute 
de moyens, louent leur terres à d’autres exploitants - 
Fellahs/commerçants - pour faire l'irrigation (culture des 
tomates, des pastèques, du fourrage). Ces derniers recourent 
généralement à une main d’œuvre additionnée en particulier 
féminine pour faire la cueillette ; une 2 à Segdoud, où 
quelques propriétaires font appel à une main d’œuvre salariale 
masculine non familiale, c’est un mode de faire valoir indirect. 


Quoi qu’il en soit, l’agriculture irriguée pourrait garantir 
aux familles bénéficiaires une employabilité quasi continue et 
alléger ainsi le fardeau du sous-emploi, puisque les possibilités 
d’occupation qui en découlent peuvent couvrir les %4 de l’année. 
Ainsi, en plus des cultures principales et fourragères (photo 3), 
les agriculteurs, notamment ceux de Segdoud, pratiquent des 
cultures complémentaires comme le grenadier, la pistache, le 
henné, l’ail, la gnaouia (le gombo) et autres. Cependant, et avec 
l'apparition d’une multitude de problèmes et de difficultés, les 
possibilités d’emploi se rétrécissent, les ambitions se dissipent et 
un vrai sentiment de déception s’installe d’où l’obligation de 
remettre en question toute cette orientation faisant de l’irrigation 
la clef de développement des régions steppiques en Tunisie. 
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Photo.3. exemples de cultures pratiquées à Segdoud 


(En premier plan, la luzerne principale culture fourragère) 


Cliché de l’auteur 


IV - l'irrigation en Tunisie aride : essai d’évaluation et 
recommandations 


1 - Une option peu crédible 


L’instauration de périmètres irrigués plus ou moins 
étendus dans des régions arides ou à ressources hydrauliques 
très limitées a été souvent réalisée dans un contexte de 
contestation sociale, sans jamais être suffisamment réfléchie. 
Ainsi la « prospérité » générée au cours des premières années 
par une production abondante et une importante main d’ouvre 
résorbée, ne tarde pas à évoluer vers la récession voir la 
déception. Des problèmes d’ordre structurel et environnemental 
auxquels les agriculteurs n’ont pas été préparés apparaissaient, 
avant de boucler les dix années d’exploitation : l’engorgement 
des terres, la salinisation croissante des terres, la 
méconnaissance des pratiques culturales spécifiques, les 
semences inadaptés, en plus des problèmes relatifs à la 
commercialisation et à la faible infrastructure routière. 


Les exploitants des périmètres irrigués sont ainsi 
contraints en premiers temps à libérer régulièrement la main 
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d'œuvre permanente et de se limiter à la main d’œuvre 
saisonnière puis à une main d’œuvre tout simplement journalière 
avant de se replier sur une exploitation vivrière familiale. Une 
telle situation pourrait conduire tout simplement à la location du 
terrain agricole. 


Outre ces problèmes "structuraux”, l’enquête a permis une 
évaluation plus approfondie des différents obstacles auxquels 
s'affrontent quotidiennement les exploitants (fableau 4): la 
tarification de l’eau, le manque de crédit, la parcellisation des 
terres, le retard d’apurement foncier, l’absence des structures 
d’aide permanentes, la médiocrité des infrastructures et le coût 
élevé de production, forment autant d’entraves à relever. 


Tableau 4. Ventilation des problèmes des périmètres irrigués 
d’ElAjenga et Segdoud 


Problèmes Nombre de dé 


citations 


SE EL 
SE LE EL 


SE M EEE 
M EE 
LE 


Source : enquête personnelle, octobre 2013 
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2 - Raréfaction de l’eau, salinisation et coût de plus en 
plus élevé 


Le développement incertain et non durable que puissent 
engendrer ces projets d'irrigation est le résultat des contraintes 
d’ordre structurel dont la détérioration des ressources en eau 
souterraines. En fait, outre la forte salinisation due à une 
exploitation irrationnelle des nappes phréatiques superficielles 
comme celles de Jebéniana, Sidi Bou Zid, Moularès-Rdeyef, le 
processus de détérioration atteint aussi, aujourd’hui, les nappes 
profondes. Dans les périmètres d’ElAjenga et Segdoud, les 
fellahs sont conscients que la qualité de l’eau se putréfie (de 4 
à 5.5g/l actuellement, contre 3 à 3.6g/l au départ) (tableau 5), 
son débit diminue et les sols s’appauvrissent. 


Tableau 5. Etat  d’exploitation des nappes phréatique 
et profonde de Chott EI Gharsa 
Puits de Ressources Ressources 
surface/ disponibles exploitées 


forages Mm3/an Mm3/an 


Source : CRDA Gafsa 2015 in gouvernorat de Gafsa en chiffres 2015 


Le système d'irrigation en application témoigne d’une 
mauvaise gestion de la part des irrigants. Il représente une 
grande source de gaspillage d’eau et en entraine des pertes 
illimitées. En fait, pour des objectifs de durabilité et de droit de 
vivre des futures générations, il importe de mettre en question 
tout le système d'irrigation en Tunisie aride. Il s’agit de « traiter 
les eaux, les sols, la végétation et les environnements non pas en 
simples ressources, mais comme patrimoine aux valeurs 
économiques essentielles pour le développement économique et 
social durable » (MEHAT, 2007). Dans les régions arides où la 
vulnérabilité des systèmes en place est une réalité indiscutable 
toute action devrait être très précautionnée. Les traitements 
féroces et irrationnels n’y aboutiront qu’à une dégradation 


214 


irrémédiable des ressources donc à de nouveaux espaces 
désertifiés. 
3- Remédier à la Désertion des campagnes 


Nos investigations et contacts auprès des différents 
intervenants dans le système d'irrigation, en général, et en 
particulier dans les deux zones étudiées, montrent qu’après 
quelques années de maintien de la population active agricole 
voir parfois une main d’œuvre en provenance d’autres régions, 
la tendance actuelle est à la déception et au départ. C’est en 
direction des grandes villes que s’effectue ce mouvement de 
main d’œuvre qui se reconvertit essentiellement dans le domaine 
de la construction et la manutention. Pour les partants d'El 
Ajenga, surtout suite à l’interruption du système de pompage du 
forage et du système d’irrigation tout entier” et dans l’attente du 
démarrage du nouveau forage (photo. 3), la destination se fait 
principalement vers la métropole de Sfax alors que pour ceux 
qui partent de Segdoud, ils se dirigent principalement vers les 
villes minières de Gañsa et/ou vers les villes littorales. 


Photo.3 : PI d’El Ajenga : abandon d’ancien forage et réalisation 
d’un autre non encore exploité 


ï 


Cliché de l’auteur 


2 - Durant les dernières années (dans un contexte d’insécurité depuis 2011) le forage 
du PI d’ElAjenga a cessé totalement de fonctionner suite semble t- il à un acte de 
pourrissement au niveau de son artère principal d’où le recours à la création d’un 
autre à coté. Etles petits fellahs Ajenguis attendent impatiemment le démarrage 
du nouveau forage pour offrir le fourrage à leur petit bétail. 
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Peut-on proposer un plan de sauvetage pour les périmètres 
irrigués en difficulté ou en abandon dans les régions arides ? 
Telle est la question fondamentale à laquelle l’État doit trouver 
les réponses adéquates pour limiter au maximum cette désertion 
et en même temps lutter contre le « gonflement » des métropoles 
du littoral tunisien. C’est d’abord une connaissance de 
l’incohérence de la stratégie adoptée durant les trois dernières 
décennies ; celle d’impliquer une population rurale habituée à la 
culture en sec dans une nouvelle option très peu connue dans de 
nombreuses régions où le manque d’eau est sévèrement ressenti. 


Pour nous le retour aux cultures en sec serait inéluctable 
pour ces régions mais nous pensons que la production de la 
viande animale (élevage intensif) pourrait être une solution pour 
de nombreux exploitants. C’est un domaine beaucoup moins 
consommateur d’eau mais qui reste tributaire du marché des 
fourrages assez aléatoire. 


Un retour aux métiers ayant rapport avec la production 
artisanale, serait, par ailleurs, envisageable. Ceci nécessiterait la 
multiplication des centres de formation dans de nombreux 
métiers aussi bien pour les femmes que pour les hommes. 


Conclusion 


Il est certain que l’expérience des PPI dans plusieurs 
régions septentrionales du pays a sans doute crée un dynamisme 
socio-économique et continue à l’assurer. Toutefois, sa 
généralisation dans d’autres régions plus méridionales semble 
être couteuse. À partir de cas multiples, elle a montré des 
limites et parfois même des défaillances. L’exemple des 
périmètres d’El Ajenga et de Segdoud, s’insère justement dans 
cet essai d'évaluation de la politique d'irrigation peu crédible 
dans des zones à déficit hydrique accentué. Les enquêtes 
effectuées témoignent que les retombées positives se limitaient 
aux cinq à six premières années du démarrage d’un périmètre 
irrigué, lorsque les ressources hydrauliques permettaient de 
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maintenir une certaine rentabilité socio-économique pour 
l'exploitant. En conséquence, l’employabilité dans ce secteur 
est en crise car elle se rétrécie de plus en plus, les problèmes de 
financement s’aggravent et le phénomène d’abandon de ce 
secteur s’effectue à rythme frappant. Cette tendance nous 
semble irréversible, ce qui impose une révision totale de cette 


politique établie dès la fin des années 1980. 


En Tunisie steppique et présaharienne, la dégradation 
continue des potentialités hydriques et pédologiques n’a qu’un 
seul achèvement : la désertification. Afin d’en éviter les 
conséquences, il est nécessaire de réorienter et rationnaliser les 
pratiques d’exploitation du potentiel hydrique et réfléchir en 
même temps à d’autres options de développement qui 
s’accommodent le plus à la vulnérabilité du milieu aride. Une 
bonne mobilisation des différentes ressources et richesses 
(élevage camelin, paysage naturel, sites archéologiques et 
écologiques, patrimoine civilisationnel et fondements d’un 
tourisme culturel) marquant les régions de la Tunisie centrale et 
méridionale, peut certainement jouer le rôle d’un nouveau pilier 
de développement plus bénéfique non seulement sur le plan 
socio-économique mais aussi sur le plan écologique et 
environnemental. 
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Axe n° 3 
Tourisme, patrimoine et valorisation 
des ressources territoriales 


L'espace rural comme porteur des héritages 
culturels : cas des ksour, kasbahs 
et tighermatine Le long de la 
«Route des Kasbahs» 


Herbert POFP! 


Résumé 


Au Maroc, il est couramment admis que l’héritage culturel 
matériel est essentiellement concentré dans les villes. Ainsi, parmi 
les neuf sites du patrimoine de l'UNESCO, au Maroc, Aït Ben 
Haddou est le seul implanté dans l’espace rural. Mais cette 
préférence urbaine est abusive. Le présent article invite à 
rééquilibrer cette préférence patrimoniale en proposant l’habitat 
rural traditionnel du piémont suddu Haut-Atlas. Les constructions 
de cette région, aujourd’hui en partie abandonnées, mais parfois 
encore en bon état, sont les ksour, les kasbahs du Glaoui et les 
tighermatine. Fondé sur une collection d’anciennes photos en 
couleur, de grande qualité, des années 1950 et1960, et des clichés 
récemment réalisés, le présent article établira une comparaison de 
ces habitats jadis et maintenant. La présente contribution 
s’efforcera de montrer comment une partie de ce patrimoine de 
grande valeur a subi des dégradations irréversibles, mais également 
de plaider pour une protection des édifices encore enbon état, 
pourqu’ils puissent renforcer un tourisme culturel déjà proposé par 
la«Route des kasbahs». 


Mots-clés : Ksour, Kasbahs, tourisme culturel, Route des 
Kasbahs, Sud du Maroc. 


1 - Enseignant-chercheur, Université de Bayreuth, Allemagne 
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Introduction 


Il existe à propos du Maroc une idée couramment admise 
que l'héritage culturel matériel est essentiellement concentré 
dans les villes. Ibn Khaldoun exprimait déjà cette supériorité de 
la culture citadine sur celle des campagnes. De tous les métiers 
de la ville c’est l’architecture, l’art de construire qui domine. Al 
oumran, la civilisation, est associée étroitement à la vie urbaine 
(oumran hadari). 


Cette supériorité de l’urbain s’exprime même dans le 
choix des sites du patrimoine de l'UNESCO au Maroc. Parmi 
les neuf sites, classés «patrimoine culturel mondial», un seul 
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concerne l’espace rural, celui d’Aït Ben Haddou. Ce choix, 
selon moi, manque d’objectivité, car 1l n’est pas conforme aux 
expressions culturelles du Maroc. 


En tout état de cause, la préférence urbaine est abusive. 
Dans ce qui suit, je souhaite rééquilibrer les choix patrimoniaux 
en présentant l’habitat rural traditionnel du piémont méridional 
du Haut-Atlas. Les constructions de cette région, aujourd’hui, 
souvent abandonnées, mais parfois encore en bon état, sont les 
ksour, les kasbahs du Glaoui et les tighermatine. Avec ses 
remarquables décors, cette expression matérielle de la culture est 
sans doute une des plus intéressantes architectures de terre de la 
planète. Malheureusement, la dégradation de cette architecture a 
commencé dès la fin de la période coloniale française, et selon 
un processus qui n’a cessé de s’aggraver depuis. 


D'une part, cette architecture commence à se dégrader et à 
disparaître, d’autre part, les acteurs du tourisme ont compris, 
quels étaient les avantages qu’ils pouvaient en attendre et, se 
sont efforcés d’y attirer les visiteurs en leur offrant un circuit « 
Route des Kasbahs ». Mais est-on assuré que l’on présente 
toujours au touriste une architecture authentique ? 


Pour apporter une réponse provisoire à cette question, il 
faudrait pouvoir comparer l’habitat d’aujourd’hui établi le long 
de cette « Route des Kasbahs », entre Errachidia et Ouarzazate, 
avec ce qu’il était autrefois. Mais comment cela est-il possible ? 
Fondée sur une collection d’anciennes photos de grande qualité 
et en couleur des années 1950 et 1960, prises par le géographe 
allemand Werner Wrage qui, avant sa mort, m'a confié sa 
magnifique collection de diapositives, cet article tentera de 
répondre à la question posée, grâce à ce fonds documentaire 
ancien. 


La méthode employée, assez banale, consiste à prendre les 
photos de Wrage et de les comparer avec des clichés réalisés 
récemment par Brahim El Fasskaoui et moi-même. Partant de 
cette comparaison, je m'’efforcerai, dans cette contribution, de 
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présenter quelques exemples extraits de notre nouveau livre sur 
« La Route des Kasbahs — jadis et maintenant. Sur les traces de 
Werner Wrage au Maroc du Sud » et de montrer comment une 
partie de ce patrimoine précieux a subi des dégradations 
irréversibles. 


Progressant de l’est vers l’ouest, l’exemple de la ville de 
Tinghir, près du ksar de Tasga (Figure la et 1b), est traversée 
par une route qui est, longtemps, restée une simple piste. Le 
ksar, situé sur le bord gauche de la photo, est bien conservé. Des 
paysans en costume traditionnel se rendaient au souk à pieds. 
Cette scène date de 1955. — Une photo de 2016, avec le même 
cadrage nous révèle que beaucoup de détails ont changé. 
Aujourd’hui, la route nationale est goudronnée pour devenir un 
axe de grande circulation. Le ksar a subi certaines modifications, 
mais il demeure toujours reconnaissable. Bien entendu, l’on ne 
voit plus personne se dirigeant vers le souk à pieds car les 
déplacements sont maintenant motorisés. 


Figure 1 : En contrebas du Ksar Tasga à Tinghir : en 1955 (à gauche), en 2016 (à droite) 


En tant que centre important de la région, Tinghir était 
aussi un des sièges du pouvoir du Glaoui, qui, après la conquête 
du secteur en 1891, construisait une kasbah sur le plateau 
prolongeant l’escarpement qui domine la vallée du Todgha. 
Visible de loin, elle servait à affirmer, comme une oriflamme, sa 
puissance politique et militaire. La kasbah fut érigée dans le 
style régional avec des briques de pisé. 
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Depuis 1956 elle n’est plus occupée et tombe en ruines 
(Figure 2a et 2b) ; on ne peut que constater qu'aucune initiative 
n’a été prise pour une restauration et une sauvegarde du 
bâtiment. 


Figure 2 : La Kasbah du Glaoui à Tinghir : en 1960 (à gauche), en 2016 (à droite) 


Au cours de la période coloniale, Tinghir a été dotée d’un 
grand centre, au plan quadrillé rigoureux. On peut voir qu’en 
1971, en dehors de ce centre vers l’ouest, l’extension de l’habitat 
est encore très modeste. Depuis, la situation a complètement 
changé (Figure 3a et 3b). Cette photo montre la prolifération 
explosive de l’habitat. Entre-temps, on le sait, Tinghir est 
devenue, depuis 2009, chef-lieu de province. 


L'aspect des gens visibles autour de Tinghir a changé 
aussi. Dans les années 1950-1960, les rares touristes qui 
commençaient à visiter les gorges du Todgha pouvaient admirer 
les robes pittoresques des femmes. Aujourd’hui, les robes ne 
sont plus exhibées qu’au moment des fêtes (Figure 4a et 4b). 
Les tenues occidentales dominent et les touristes se rencontrent 
un peu partout entre Tinghir et les gorges. Ils forment une 
clientèle pour les commerçants qui offrent leurs marchandises. 


Poursuivons notre visite avec quelques exemples pris à 
Boumalne du Dadès. Ici, Wrage a pu visiter plusieurs 
tighermatine très intéressantes. Il a été surtout subjugué par la 
Tighremt n-Aït Ouzza, qu’il appelait la kasbah de Sidi Brahim 
(Figure 5a). Il a même réalisé un plan détaillé de cette tighremt 
(Figure 6). Cet édifice, visité en 1953, compte parmi les plus 
élégants de ce type de constructions. 
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Figure 3 - Tinghir, vue sur le centre colonial et vers l'ouest : 
1971 (à gauche), en 2016 (à droite) 


Figure 4 : Vallée du Todgha. Les robes pittoresques (1968, à gauche) sont remplacées par des 


tenues occidentales (2016, à droite) 


Aujourd’hui (Figure 5b), cette maison reste isolée, mais 
elle est en bon état ; elle a gardé ses éléments décoratifs et elle 
est encore habitée. 


Les aspects intérieurs de la tighremt sont inventoriés par 
Wrage grâce à quelques photos. On assiste ainsi à une 
cérémonie du thé (Figure 7a). Sur le toit de la maison, le 
propriétaire s’est laissé photographier devant une des tours 
d’angle (Figure 8a). En 2016, nous avons visitéles mêmes 
éléments : le rituel du thé est moins cérémonieux (Figure 7b) et 
le propriétaire pose devant une tour d’angle dégradée par les 
intempéries (Fig. 8b) ; les merlons sont cependant encore assez 
bien conservés. 
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Figure 5 : Boumalne du Dadés Tighremt-n-Ait Ouzzs : 
en.1983 (à gauche) et en 2016 (à droite) 


Figure 6 : Plan de la Tighremt-n-Ait Ouzza, fait par Wrage (publiée en 1967) 
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Figure 7 : Tighremt-n-Ait Quzza : cérémonie du thé : 
en 1963 (a gauche), en 2016 (a droite 


Figure $ : Le propriétaire sur le toit de sa tighremit : 
22 1968 (à gauche) et en 2016 (à droi 


En amont de Boumalne, dans la vallée du Dadès, à 
Msemrir, se trouve la tighremt de Moha Ben Ali, dont le nom 
complet est Tighremt-n-Moha ou Aliou Ichou (Figure 9a).Elle 
estmodeste etpeu spectaculaire ; mais elle est devenue la plus 
importante de toutescelles visitées par Werner Wrage, parce 
qu'il l’a étudiée de manièredétaillée sur le plan architectural et il 
y a rassemblé ses observationsdans la publication de ses 
résultats (Figure 10). À gauche, se trouve lecroquis en relief de 
la Tighremt de Moha Ben Ali, qui est devenue célèbre, au moins 
en Allemagne. Sur la coupe, à droite, Wrage distingue bien les 
différentes fonctions du bâtiment. Le logement est placé en haut, 
c’est-à-dire au deuxième étage, tandis que les pièces d’entrepôt 
des réserves se trouvent au-dessous, au premier étage, et le 
sétables au rez-de-chaussée. La frighremt est actuellement 
toujours habitée (Figure 9b), mais elle a perdu une partie de ses 
décorations et le sommet de ses tours. 


Figure 9 : Tighremt de Moba Ben Ab a Msemrir ; 
n.1963 (à gauche) et en 2016 (à droite) 


Fisure 10: Tighremt de Moba Ben Ab. 
A gauche le croquis en relief et à droite en relief de coupe 
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Figure 11 : Tighremt de Moha Ben Ali L'intérieur de la tighremt ; 
en 1963 (à gauche) et en 2016 (à droite 


A l’intérieur de la tighremt (Figure 11a), les pièces sont 
modestes etrustiques, comme en témoigne cette salle de la 
maison. La disposition des objets telsque Werner Wrage les a 
photographiés, n’a pratiquement pas changé (Figure 11b). 
Même l’état général ne laisse apparaître aucun signe de 
détérioration. 


En 1962 Moha Ben Ali (Figure 12a et 12b) avait accueilli 
WernerWrage en présentant sa femme en costume de fête avec 
ses somptueuxbijoux. — La jeune femme d’alors, à l’apparat très 
impressionnant, étaitlà aussi 54 ans plus tard au moment de notre 
visite. Bien entendu, levisage de la veuve de Moha Ben Ali ne 
porte plus la jeunesse d’antan. Mais elle a toujours gardé sa forte 
personnalité, et les tatouages de sonmenton sont la preuve qu’il 
s’agit bien de la jeune femme d’autrefois (Figure 13a et 13b). Le 
propriétaire actuel, Mohamed, fils de Moha, nous a servi de la 
fougasse, comme son père en avait servi à Wrage 


Figure 12 : Mfoba Ben Ali avec sa femme, 
ap sentant au visiteur en costume de fête 9 
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Figure 13 : Le femme de Moha Ben Ali en 1962 et 54 ans plus tard 
€2.2016 lors de notre visite. Elle a toujours gardé sa forte personnalité 


A Skoura, plus à l’ouest, se trouve la kasbah certainement 
la plus fastueuse de l’oasis; c’est le grand complexe de Dar Aït 
Chaïr. Il s’agit d’un ensemble qui se compose de trois châteaux 
(Figure 14) qui ont d’abord été le siège d’une famille de 
notables puis du khalifa du Glaoui. 


Figure 14 : Plan réalisé par Wrage de ls tighremt Dar Aït Chair qui démontre les trois parties 
du château : l'ancien château défensif, l'ancien château babitat et la nouvelle résidence avec 
pavillon et jardin 


QUIL 


prit 


Werner Wirape: Serabe der Kashahe — Iadebeul 1967. ù 184 
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Figure 15 : Dar Aït Chaïr. La partie La plus ancienne avec des tours de sept étages ; 
€2.1960 (à gauche) et en 2016 (a droite) 


L'ancien château défensif présenté sur cette photo (Figure 
15a et 15b) avec ses sept étages forme la partie la plus ancienne 
de l’ensemble.Des décorations de briques en pisé et en crépi 
sont visibles dans lapartie supérieure. La kasbah n’est plus 
aujourd’hui qu’un vestige ; unetourd’angleesttombée:lechâteau 
nepeutmême plus êtrepénétré. 


Parmi tous les habitats du sud marocain, construits en pisé, 
Aït Ben Haddou est certainement le plus célèbre parce qu’il a 
été classé en 1986 patrimoine culturel mondial de l'UNESCO- 
plus de 40 ans après la première visite de Wrage. Sur la bordure 
inférieure du ksar, située à l’intérieur du village 
(FigurelGaet16b), quelques tighermatine impressionnantes 
dominent la vue. Elles sont toujours bien entretenues, comme le 
montre la comparaison avec le cliché de1955. On remarque la 
présence d’une piste d’accès et une porte d’entrée au village qui, 
en 1955, n’existaient pas encore. Le propriétaire de plusieurs 
tighermatine, Jamal, a créé une entrée supplémentaire et, en 
principe, illégale, pour attirer, avec succès, vers sa maison les 
touristes qui viennent à Aït Ben Haddou. Les trois photos des 
années 1950 montrent des détails de l'architecture des 
tighermatine (Figure 17a). La comparaison faite en 2016 
(Figure 17b) montre que l’état est toujours excellent et qu’une 
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restauration systématique est même pratiquée. Mais l’on peut 
douter que les décorations nouvelles, faites par les propriétaires 
privés, aient été réalisées de manière authentique. 


Je terminerai mon article par un exemple spectaculaire, 
celui de Telouet. Siège des Glaoua, la première kasbah de cette 
puissante famille avait été construite, vers 1850, par le Caïd 
Mohamed, appelé aussi Ibibt, c’est-à dire le moineau, qui en 
avait été l’investigateur. Elle portait le nom de Kasbah 
Imaouine, nom ancien du village actuel de Telouet. Cette kasbah 
a été remplacée par une autre, plus récente, à seulement 500 
mètres de l’ancienne. La première kasbah était déjà en ruines 
depuis des décennies, quand Wrage l’a visitée (Figure 18a). 
Cependant, elle dominait encore nettement son environnement 
avec son ensemble défensif et crénelé. Aujourd’hui, il ne reste 
pas le moindre vestige de cette kasbah (Figure 18b) 


Figure 16 : Aït Bes Haddou. Vue ver: le centre avec ses tishermatine ; 
#2.1955 (a gauche) et en 2016 (à droite) 
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Figure 17b : Les mêmes objets en 2016 


Figure 18 : Telouet Vue sur l'ancienne kasbab du Caïd Sidi Mohamed 
en. 1954 (à gauche) et en 2016 (a droite) 


La vue prise depuis la fenêtre à fer forgé du nouveau 
palais seigneurial vers le village de Telouet s’offrait encore, 11y a 
quelques décennies (ici en 1954), une vue sur l’ancienne kasbah 
(Figure 19a). Ce point de vue est toujours aussi beau 
aujourd’hui, mais il ne comporte plus le bâtiment d’autrefois, si 
majestueux de la Kasbah Imaouine (Figure 19b). 


La kasbah, nouvellement construite par le Caïd Madani, 
en 1886, lui a servi de résidence ainsi qu’à ses successeurs. Sur 
notre photo (Figure 20a), on aperçoit, à droite, la partie centrale 
du site avec ses merlons, et à gauche l’annexe la plus récente, 
peinte en blanc, avec ses toits verts en pavillons, celle-ci avait 
un « air de Marrakech » à un moment où le complexe était 
toujours en fonction. Aujourd’hui, les bâtiments existent 
toujours, pour l’essentiel, mais ils sont tous abandonnés. Ils 
n’ont, souvent, plus de merlons, les fenêtres sont ouvertes, le 
crépi blanc est terni et s’effrite (Figure 20b). Au premier plan, 
l’espace libre a été transformé en terrain de football. 
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Figure 19 : Telouet Vue de la fenêtre à fer forgé du nouveau palais vers le village ; 
en.1954 (à gauche} et en 2016 (à droite) 


Figure 20 : Telouet, la nouvelle kasbah du Caïd El Madani ; 
eu 1954 (à gauche) et en 2016 (à droite) 


En 1954, quand Wrage a visité la kasbah de Telouet avec 
sa «coccinelle» (Figure 21a et 21b), il pouvait garer son 
véhicule dans la première cour devant l’accès central du château. 
La structure du bâti est rustique mais bien entretenue. Au cours 
des dernières décennies, elle est tombée peu à peu en ruines. Le 
crépi est tombé ; la couleur blanche des murs extérieurs a 
disparu. Néanmoins, 1l est surprenant que la structure 
d’ensemble soit toujours en bon état. Même non-restaurés, ces 
vestiges attirent les touristes qui traversent la région. 
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Figure 21 : Telouet, devant l'accès central au château ; 
29.1954 (a gauche) et en 2016 (a droite) 


La cour du château (Figure 22a et 22b) est extrêmement 
intéressante pour témoigner du déclin de cet ensemble fastueux. 
En 1954, la cour intérieure était très animée avec ses murs 
blanchis. Maintenant, celle-ci n’est plus qu’une ruine 
lamentable. Les bâtiments à l’arrière-plan sont vides et 
menacent de s’effondrer. Il serait dangereux de les visiter. 


Figure 22 - Une cour intérieure du château de Telouet ; 
#3.1954 (à gauche) et en 2016 (a droite) 
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Figure 23 : Spectacle de danse ahaouach qu'on offrit & Wrage lors de sa visite en 1954 
(8.gauche) ; la même cour aujourd’hui (a droite) 


Par l’intermédiaire du commandant français de Marrakech, 
en 1954, Werner Wrage fut invité à visiter la kasbah de Telouet 
par le fils de Thami El Glaoui. Parmi d’autres manifestations 
d’accueil distingué, comme apothéose de la visite, on lui offrit le 
spectacle d’une danse ahaouach (Figure 23a), dans cette même 
cour intérieure de la kasbah. 


Wrage décrit la cérémonie avec ses propres mots : «Au 
pied du mur opposé, cinquante femmes se tenaient debout dans 
leurs costumes de fête multicolores, parées de bijoux 
scintillants. Quand les tambourins furent accordés, la première 
danse a commencé, les femmes formant un cercle autour des 
musiciens. Elles accompagnaient la musique rythmée avec leurs 
chansons, se tenaient par la main en avançant et reculant ou se 
déplaçaient de quelques pas à gauche et à droite.» Quel 
contraste si l’on compare la situation de 1954 avec celle 
d’aujourd’hui (Figure 23b) ! 


Pour terminer, je dirai que cet article avait d’abord pour but 
de montrer toute la richesse de l'architecture traditionnelle, 
principalement en pisé, sur le versant méridional du Haut-Atlas. 
Mais aussi de souligner la menace de disparition qui pèse sur ce 
patrimoine. Le présent article est donc aussi un plaidoyer pour que 
soient protégés les édifices encore en bon état afin qu’ils puissent 
renforcer un tourisme culturel que propose déjà la « Route des 
kasbahs » et pour sauvegarder un héritage matériel historique. 
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Résumé 


Le Sud-Est marocain avec ses oasis d'eau de rivière a été 
mis en valeur pour le tourisme depuis la prétendue 
«pacification» dans les années 30 du 20° siècle. La formule de 
commercialisation de la « Route des kasbahs » se réfère à une 
partie des oasis d'eau de rivière de l'Oued Todra et de l'Oued 
Dades, ainsi que de l'Oued Drâa. Jusqu'à la fin du 20° siècle, une 
forme de tourisme culturel de circuit axé sur le patrimoine 
naturel et culturel a été pratiquée avec un certain succès. Au 
cours des 20 dernières années, cependant, la pratique du 
tourisme a changé de manière fondamentale dans les oasis d'eau 
de rivière du Sud-Est marocain. 


Une condition préalable pour que le tourisme puisse 
toucher des zones plus larges des oasis d'eau de rivière 
marocaines est la «bitumisation». De nombreuses anciennes 
routes et pistes de gravier ont été goudronnées au cours des 20 
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dernières années, en particulier le long des rivières et des vallées 
du Sud-Est marocain. Cette condition préalable réalisée, de 
nombreuses vallées anciennement inaccessibles avec leur oasis 
de rivière se sont ouvertes à la découverte par le tourisme. Mais 
en dehors de cette extension spatiale presque évidente et de la 
croissance quantitative due aux circonstances de l'infrastructure, 
des changements plus fondamentaux peuvent être observés dans 
le processus de touristification des oasis d'eau de rivières 
marocaines. 


La contribution se concentrera sur les différents aspects de 
ces nouveaux phénomènes. Elle sera basée sur les conclusions 
préliminaires d'une mission d'enquête au Drâa-Tafilalet au 
printemps 2017, ainsi que sur d'anciens travaux empiriques 
réalisés dans la région par les auteurs. L'objectif est de rédiger 
des conclusions sur la politique marocaine du tourisme qui, 
jusqu'à présent, ne semble pas encore vraiment disposée à faire 
face aux changements fondamentaux et aux nouveaux défis de 
l'offre et de la demande dans le tourisme dans la région Drâa- 
Tafilalet. 


Mots clés : Oasis du sud-est marocain ; tourisme culturel ; 
commercialisation de la route des kasbahs ; impact de la bitumisation 
des routes ; touristification et changements ; nouveaux défis. 
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1. Outline of the development of tourism valorization 
in the Drâa-Tafilalet region 


The pre-Saharan Moroccan southeast, south of the High 
Atlas — whichbecame the Drâa-Tafilalet region in 2015 after 
political changes — ismarked by the river oases of the Oued 
Todra, the Oued Dadès, the Oued Drâa and the Oued Ziz 
(Tafilalet). The region was opened up fortourism immediately 
after the so-called pacification in the 1930s. Thevalorisation for 
tourism purposes closely followed the infrastructural 
development of the region. The main axis for the domination of 
theregion was the road between the principal military posts of 
Ouarzazate and Errachidia (formerly Ksares Souk) ; these are as 
subsequently emerged as the main administrative, demographic 
and economic centres of the region. Various major military 
posts along this route, including Kalaat Mgouna, Boumalne 
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Dadès and Tinghrir (see Fig.1), set up what were known as 
“Gîtes d’Etapes”; this allowed them tohost guests (first of all, of 
course, to host military and governmental personnel). As a 
result, this route became known as and marketed as the “Road of 
the Kasbahs” (Route des Kasbahs) in the 1930s, and has kept 
this name to this day. Extensions of this tourism “backbone” 
included two roads ; one to Zagora in the Drâa Valley, and 
another to Erfoud and Rissani in the Ziz Valley (Tafilalet). This 
core tourism destination was utilised until the end of the 20" 
century in a form of culturally oriented round-trip tourism with a 
fair amount of success.The appeal of this product to tourists was 
mainly based on the oasis landscape and its unique clay 
architecture (for more details on this historical phase, see 
Kagermeier 2012). During the 1980s and 1990s, round-trip 
tourism was supplemented with the development of significant 
hotel capacity, mainly in Ouarzazate (see Kagermeïer 1999) to 
induce longer stays at one place instead of changing hotelsevery 
day on a round-trip tour. After the initial phase, which was 
characterized by public investments as an advance provision to 
stimulate tourism activities, the latter phase of the construction 
of hotels has been mainly in the hands of private investors from 
out side the region. 


Figure 1: Spatial structure of the Drâa-Tafilalet region 


Ouarzazate 


Source : the authors 


The traffic infrastructure (accompanied by electricity and 
potable water supplies) was expanded at the end of the 1990s by 
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a secondary axis parallel to the “Road of the Kasbahs” between 
Agdz in the Drâa Valley and Erfoud in the Tafilalet (see Fig. 1). 
The improved accessibility in this region south of the Jbel 
Saghro led to spontaneous investments by smaller private 
investors, mainly in the settlements of Nekob, Tazarine and 
Alnif. Since neither the clay architecture nor the (very small) 
oases represented significant potential for additional growth, 
other options to attract tourists were exploited. In addition to 
fossils and petrographs which have been promoted for potential 
tourists, promoters have also offered off-road excursions into the 
desert landscape as well as hiking tours to the Saghro (see 
Lessmeister & Popp 2004). As Lessmeister (2005,2008) has 
shown with his value-chain calculations, tourism activities in the 
Saghro at the end of the 1990s were still to a large extent 
dependent on the large tourism agencies in Marrakesh (and to a 
certain extent in Agadir), even if the accommodation facilities 
and some of the activities were mainly provided by small local 
stake holders. 


Since the turn of the millennium, a new phase of road 
infrastructure has been completed. This has included the 
upgrading and resurfacing of previously gravel roads that run 
perpendicular from the main axis between Ouarzazate and 
Errachidia. New roads entering and traversing the High Atlas 
Mountains north of the axis and the Jbel Saghro south of the 
axis were also built, representing a new phase of accessibility 
not only for the local population, but also for tourists. It may be 
possible to refer to this densification of the road network 
as“asphaltification”, to put emphasis on its role in catalysing the 
recent tourism development 1in the rural, formerly isolated parts 
of the region.On the other hand, some of the “traditional” 
tourism product elements appear to be faced with stagnation, 1f 
not decline and crisis. This is especially visible in the hotel 
infrastructure in Ouarzazate, which nolonger corresponds to the 
formulas sought by the tourists who come to this region, and has 
seen a number of closings in recent years. 
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2. Recent tourism phenomena in the Drâa-Tafilalet 
region 


Following the increased accessibility, the tourism offer in 
the Drâa-Tafilalet region has changed significantly in the past 20 
years. Partly as a result of money from internal and external 
labour migration, small stake holders have been constructing 
accommodation and restaurant facilities (see Fig. 2) along the 
newly constructed asphalt roads. 


Figure 2 : Newly built accommodation and restaurant facilities 


following the construction of asphalt roads 


Source : the authors 


Like informer times, when increased accessibility almost 
automatically led to the emergence of tourism demand, this 
phenomenon has led to excitement bordering on hype in the 
region, with the hope that this new phase of development will 
fulfil the necessary prerequisite of accessibility and again bring 
in a new wave of tourists. 


Changing demand characteristics 


The expansion of tourism opportunities in the rural parts 
of the Drâa-Tafilalet region coincides with changing interests on 


248 


the demand side of tourists. So called “explorer tourists” 
(Griffin, Hayllar & Edwards 2008, p. 55) long for a new type of 
experiences. Such tourists can be characterised by a search for 
experiences that are (at least thought to be) authentic, and for 
activities and locations that are “off the beaten track” and 
outside the commodified “touristbubble” (Judd 1999 ; Maitland 
& Newman 2009, Stors & Kagermeier 2013). Thenon- 
standardised offer of accommodation in the rural area of the 
Drâa-Tafilalet region seems to meet a specific diversified 
demand, with niche segments ranging from hiking and enjoying 
nature, to bird watching and mountain climbing. 


Changing marketing opportunities due to the internet 


Another crucial condition for new lyarising tourism offers 
in the previously isolated rural regions of the Moroccan 
southeast lies in the possibilities to advertise products via the 
internet and social media.The option to promote one’s own 
products without having to rely ontour operators or travel 
agencies makes small vendors less dependent on traditional 
interlocutors (see Popp & El Fasskaoui 2013, Popp 2017). 
Whether this occurs via their own internet web sites, internet 
booking platforms or social media channels, even small 
stakeholders have beeng iven the opportunity to promote and 
advertise their product directly. 


At the same time, the possibilities to advertise products 
not only limited to the so-called “short head” of mass tourism 
but belonging to the “long tail” have been enhanced as well 
(Anderson 2006). The possibility to address a small number of 
special interest clients corresponds with differentiation on the 
demand side. Niche market segments can be targeted and served 
much more easily, with the internet facilitating the match 
making process between supply and demand. 


Collaborative consumption as a facilitating factor 


Ever since Rachel Botsmanand Roo Rogers’s “What's 
Mine isYours 
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—How Collaborative Consumptionis Changing the Way we 
Live” (2011) became a bestseller, the ‘sharing economy” has 
been hotly debated regarding its role in changing the tourism 
industry. 


While the sharing economy is mainly discussed and 
analysed in the context of urban tourism (Stors & Kagermeier 
2017), it may never the less have an even greater impact on rural 
tourism. Internetplatforms such as Airbnb are not only used in 
metropolises, be they inindustrialised countries or the Global 
South. Even 1f the movement ofthe sharing economy started in 
metropolitan areas, it has since arrived in the most far-flung 
parts of the Global South, given the fact that internet avaïlability 
1s almost ubiquitous. 


Originally conceived for individuals wishing to share “idle 
capacity” in their private homes — and thus responding to the 
visitor’s interest in unique experiences when living like/with the 
locals, these sharing platforms are also used like the ordinary 
commercial internet booking sites by small operators of 
accommodation facilities (see Fig. 3), enhancing the visibility of 
small-scale accommodation options. 


Figure 3 : Airbnb listings from private persons and established 


hostels in the upper part of the Todgha Valley (north 
of Tinghrir) of the High Atlas 
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Remarks on the current situation and performance 


One might suppose that the tourism industry is performing 
well in the rural areas of the Drâa-Tafilalet region in light of a 
relatively favourable general situation in the market. During a 
fact-finding mission in spring 2017, the three authors attempted 
to evaluate the quality of the tourism offer in these newly 
opened areas, which were previously far away and barely 
accessible, and which only became easily accessible in recent 
years. 


However, contrary to the assumption that accessibility 
itself would suffice to make tourism flourish in the rural parts of 
the High Atlas and Saghro Valleys, quite a few suboptimal 
aspects were observed: 


1. The basic deficit is that some of the accommodation 
listing in rural regions seem fo fail to respect the basic 
prerequisites for market entry. Sometimes developments are 
built where there is no natural or cultural potential in the 
surrounding area. Often this is investment from (returning) 
emigrants in their home village, or on their family’s property. 
As Bencherifa & Popp (1990, 2000) already discussed regarding 
investments of (former) emigrants inthe agricultural sector, this 
sometimes more closely resembles a “hobby” investment, driven 
not by actual market opportunities but by a sentimental will to 
return to the region of origin, while demonstrating some level of 
success achieved during their emigration period. 


2. In a fair number of cases, there seems to be a lack of 
professional commercialisation. This includes a variety of 
issues, such as inappropriate equipment of the facilities, below 
the basic standards desired by potential visitors, or an 
inadequate design that fails to attract international visitors. It 
might also include a lack of necessary knowledge and skills 
(whether for running or promoting the listing via the internet). In 
quite a few cases, the facility is runby employees or members of 
the family, while the actual ownerdoes not maintain the 
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necessary continuous interest in the business. This kind of 
absenteeism once the basic investment is made resembles 
traditional rent capitalism (Klaus-Peter 1983), which was 
already characterised as one of the central obstacles for 
economic development some decades ago. 


3. One phenomenon somewhat related to rent capitalism 
and “hobby” investment is the fact that in some cases the 
investment seems to bemore motivated by status-related motives 
than sound reflection and calculation of profitability. Sfatus- 
related and demonstrative investments, which have the 
intention of showing off the owner’s economic success and 
social status, are also visible, especially when (former) 
emigrants are the owners. 


4. Finally, even in those facilities where the necessary 
tourism potential exists, a certain level of quality is achieved and 
the owner truly strives to actually run a business rather than 
simply invest in showy architecture, in most cases the business 
is run as an isolated establishment.Cooperation and interaction 
with others takeholders, a core dimension of tourism (especially 
when it comes to small-scale, post-Fordist offers, see 
Kagermeier 2014a, p. 158 et seq.) are very rarely found in the 
region. The idea that the tourism product consists of not only as 
ingle accommodation facility and a restaurant, but comprises a 
whole chain of services during a holiday is rarely to be found. 
At the same time, the insight that competition in tourism occurs 
less between different takeholders within a destination but much 
more between the wide choice of destinations is not wide spread 
among the stakeholders. 


This means that accessibility is a necessary but not a 
sufficient prerequisite for economically successful tourism 
development. In the following sections, these observations will 
be put in a more general frame work of the situation of rural 
tourism in Morocco. 
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3. The role of lifestyle entrepreneurs 


One of the common beliefs in economics goes back to the 
ideas of Schumpeter (1934) that the entrepreneur stands at the 
centre of innovation and growth. The Gabler Wirtschaftslexikon 
(2017) notes that an entrepreneur, as the motor of development, 
is generally characterized by the following typical attributes : 


“A strong motivation for performance : the desire to exert 
the necessary energy and to master work tasks that are both chall 
enging and achievable ; 


“À belief in feasibility : an ability to take responsibility 
for one’s own destiny and for the results of the activities, and 
that the entrepreneur can actively influence these ; 


=“ À desire for independence: the desire to be independent 
of authorities and to develop herself or himself ; 


“An orientation towards problem-solving: a clear focus on 
the key factors that influence a project, in cluding handling non- 
routine tasks ; 


“À tolerance for risks and uncertainties : the tendency to 
suspend orend activities 1f it seems that an alternative method 
would be more likely to generate greater profits ; 


“À willingness to implement (the need for dominance) : 
the willingness to direct others ; 


“Social adaptability : not only as a leader, but also and 
especially vis-à-vis customers and suppliers. 


Contrasting these “ideal type” characteristics with the 
privates take holders in the rural areas of the Drâa-Tafilalet 
region, it is quite evident that they do not fulfil these criteria. 
Very few of them show classical Schumpeterian-type features in 
their entrepreneurial activity. Even if small enterprises in 
tourism often carry hopes of being contributors to regional 
development and economic diversification, the “formal ideas of 
entrepreneurship seem to be embraced by only a few of them” 
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(Ateljevic & Li 2009, p. 23). Furthe rmore, existing studies on 
tourism entrepreneurship emphasise that many of the tourism 
entrepreneurs are not profit-oriente dorgrowth-oriented (Jaafar et 
al. 2011, p. 828). Even for those owners of tourism facilities 
who show a certain amount of internal economic success in their 
activities, it 1s important to recognise that various cultures’ 
attitudes to entrepreneurship range from prioritisation of 
economic motives to the granting of primary importance of non- 
economic motives (Shaw & Williams 2004, p. 99). The main 
motive of entrepreneurs viewed through the traditional 
economic lensis the pursuit of economic growth, while others 
are largely motivated by maintaining a particular way of life. 
This dichotomy between yield orientation and lifestyle 
motivation is central in the relevant literature, and has formed 
the basis of a discussion about lifestyle entrepreneurship. 
Lifestyle entrepreneurs can be characterised by : 


—Under utilisation of resources and capital investment 
(Petersetal. 2009, p. 397) ; 


—No clear marketing strategies, or no marketing at all 
(Shaw & Williams 1998, p. 248) ; 


—Little or no formal qualifications (Shaw & Williams 
1998, p. 248) ; 


—High levels of education (Marchant & Moottiar 2011, p. 
178) ; 

— Enterprises financed by savings (Shaw & Williams 1998, 
p. 251) ; 


—Motivations related to quality-of-life issues, rather than 
explicit financial or growth opportunities (Peters et al. 2009, p. 
397) ; 


—The regularuse of extremely personalized criteriain 
managerial decisions (Dewhurst & Horobin 1998, p. 30); 


—A concern with survival, as opposed to being overtly 
growth-driven (Di Domenico 2005, p. 112) ; 
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—The pursuit of personal interests or hobbies as dream 
fulfillment (Jaffaret al. 2011: 829 ; Peters et al. 2009, p. 397). 


While we were unable to get deep into the subject during 
the fact-finding mission, and therefore we were only able to 
make some initial observations that need further empirical 
investigation, as a preliminary conclusion we tentatively point 
out that the hope that small private stakeholders might play a 
role as motors for economic development in rural areas does not 
seem not to be coming to fruition. Many small stakeholders do 
not have the necessary characteristics to run a business. And 
those stakeholders with the characteristics required to act as an 
entrepreneur seldom have the will to do so, preferring to take a 
lifestyle-oriented attitude. As such, the question therefore arises 
of who might instead act as a catalyst for tourism development 
in ruralareas. 


4. Governance aspects 


The traditional Moroccan tourism product in the second 
half of the 20" century Was based on a rather limited role of the 
public sector.The main Kkey players were national and 
international tour operator sand hotel chains, mainly focusing on 
beach-oriented tourism or the culturally oriented urban tourism 
in the traditional imperial cities, as well as round-trip tourism 
(including the pre-Saharan southeast). This traditional product 
portfolio remained quite stable until almost the end of the 207 
century. Since the turn of the century, more and more rural 
regions in Morocco have become open to tourism, with such 
intensity that two Moroccan experts have even spoken of a kind 
of “fever” (Berriane & Moizo 2014, p. 21) in rural regions. 
However, 15 years after the start of various rural tourism 
initiatives, the balance has been quite disillusioning. Weaknesses 
in the attempt to stimulate rural tourism in peripheral regions 
can be found on the side of the public sector as well as among 
the private stakeholders involved. 


On the side of public stakeholders, it is possible to observe : 
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1. À traditional, hierarchical attitude by an authoritarian 
state ; 


2. An orientation towards large investors from outside the 
region ; and 


3. À lack of a wareness of the need for governance 
structures among public stakeholders. 


Figure 4: Ideal types of organisational structures in 
Destination Management: Community Model and 
Corporate Model (Source: The authors, following 
Flagestad & Hope 2001, p. 452) 


COMMUNITY CORPORATE 
MODEL MODEL 


Ski Independent & Local Local Tourist 
corporation operator government Board 


The small private stakeholders seeking to become 


involved in rural tourism: 


4. Often lack the necessary capabilities to successfully run 


a tourism business ; and 


5. Have not established nationwide cooperatives tructures 


to tackle the individual weaknesses generated by leader-oriented 
approaches. With news takeholders entering the stage, which 
range from lifestyle entrepreneurs to semi-privates upply by the 


sharing economy, the necessity to compensate for the lack of 


professionalism on the destination level as well as the ignorance 
of the over all conditions is becoming more and more pressing. 
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The current new trend in tourism, with “explorer tourists”? 
looking for perceived authenticity “off the beaten track”, getting 
in contact with the locals and sleeping in unique accommodation 
facilities has not only influenced metropolitan tourism (Stors & 
Kagermeier 2017). As a peer-to-peer marketing platform for 
accommodation, Airbnb has enabled individuals in even the 
most remote and isolated corners of pre-Saharan Morocco to 
present themselves as proprietors of accommodation inrural 
areas. As this tendency continues into the future, more and more 
stakeholders with less and less professional experience will 
present themselves on the tourism market-especially in rural 
regions. For this reason, the necessity to establish governance 
structures that are adequate for this variety of small and micro- 
entrepreneurs and that support them to establish themselves in a 
more and more competitive environment withever-more 
demanding clients is becoming increasingly urgent. 


From a governance point of view, the destination 
management models of Flagestad & Hope (2001; see Fig. 4) are 
useful. They outline a “Corporate Model”, dominated by major 
international and national private stakeholders (hotel chains and 
tour operators) with only a minor role for local and regional 
tourist boards (as destination marketing and management 
organisations) as well as the public sector (in its governing 
capacity). This operates in contrast to the “Community Model”, 
where a multitude of small local and regional private 
stakeholders need comprehensive destination marketing and 
management organization as well as public stakeholders who 
can assume the leadership role in a destination (see Beritelli & 
Bieger 2014 or Kagermeier 2014àa). 


Even if NGO shave attempted to intervene in some cases 
to compensate for the deficits of the public steering function, 
their effect has been quite limited (for more details, see Berriane 
& Aderghal 2012, Berriane & Moizo 2014 and Kagermeier 
2014b). One of the few examples where a grassroots NGO has 
been established that has had a certain impact is the “Réseau de 
Développement du Tourisme Rural” 
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(RDTR), operating in the Souss-Massa and the western 
part of the Drâa-Tafilalet region. The RDTR was founded in 
2011 by a few tourism professionals and academics with the 
encouragement of the regional council. Its objective was to bring 
to get her small tourism stakeholders in the rural milieu of the 
region in order to “structure and organize the rural tourism 
sector, organize and manage all common interests and promote 
the practices of rural tourism (promotion, communication, 
marketing assistance), promote the exchange of good practices, 
ensure the quality of rural tourism products, participate in the 
development of sustainable and responsible rural tourism, and 
build partnerships with regional, national and international 
tourism stakeholders” (RDTR & Afkar 2013, p. 6, translation A. 
Kagermeier). 


The primary purpose of the network is to strengthen the 
performance of small tourism activities by building a network 
focusing on capacity building and providing the service 
orientation necessary to successfully participate in the tourism 
market-which is marked by a high degree of competition. In 
addition to the development and promotion of the rural tourism 
product itself, a focus on sustainability has been an integral part 
of the RDTR’s mission from the very beginning. 


Soon after it was founded, the RDTR had already had 
around 70 members (RDTR 2012, p. 4), including more than 40 
tourism professionals who owned their own accommodation 
business (gîte, guesthouse, campsite, etc.). During the first few 
years, a wide range of activities was launched. The RDTR (co-) 
organised several workshops and conferences (RDTR 2012, p. 
12), focusing mainly on three different aspects : first, the 
creation of support among the different private and especially 
public stakeholders in the region ; second, the awareness and 
development of professional know-how among their members ; 
and,third, the establishment of a network with other national and 
especially international actors from NGOs, public bodies and 
academia. The authors of this article have been involved in these 
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kinds of activities in recent years as national and international 
members of the academic tourism community. 


At the same time, a number of marketing activities were 
initiated —especially using internet-based and social media tools 
(RDTR & Afkar 2013), which are inexpensive and easily 
accessible, and thus have low barriers to entry. In spite of these 
activities, the number of members stagnated, so the optimistic 
hope that membership would increase from 70 to an estimated 
200 by 2013 (RDTR 2012, p. 4) was never fulfilled. At the same 
üme, the different activities of the network, ranging from 
training approaches, to internet marketing activities, to the 
creation of a quality and ecologically friendly seal of approval 
during the first years of its existence waned after the first 
euphoric steps (for more details, see Kagermeier, Amzil & 
Elfasskaoui 2018). It is difficult to evaluate the reasons for the 
stagnation in the number of members, but the phenomenon that 
an NGO activity in Moroccan tourism would start with an 
enthusiastic and euphoric take-off period and decline after a 
certain period of time 1s quite common (see Berriane & Moizo 
2014). It can be supposed that this is some kind of structural 
effect due to the situation that an NGO alone, without 
complementary assistance and interaction with public bodies, 
does not seem to be able to compensate for the deficiencies in 
governance deficits that are apparent in Morocco. 


Conclusion 


Following the amelioration of the accessibility problem by 
the construction of asphalt roads in what were previously rather 
isolated areas, the pre-Saharan southeast of Morocco has seen 
considerable investments in tourism facilities in recent years. 
The core question of this article has been if and to what extent 
this has already led to actual, self-perpetuating development of a 
comprehensive tourism product. During a fact-finding mission 
in spring 2017, however, it became clear that isolated individual 


259 


investments by small-scale private stakeholders are still far from 
establishing an adequate tourism product that can successfully 
compete on the international market. 


In addition to a lack of professionalism on the part of 
many of the stakeholders, the fact-finding mission revealed that 
even those investors who might be able to function as a leaders 
and leverage their investment for more dynamic development 
tend to show an attitude toward their business that can primarily 
be characterised as lifestyle entrepreneurship. 


At the same time, there are no signs that civil society 
actors might be able to fill the gap in the suboptimal leadership 
in small-scale rural tourism ; the example of a tourism network 
in the Moroccan south, which seemed to be promising at the 
beginning of its activity a couple of years ago, has shown that 
NGO structures find it hard to guarantee continuity in their 
activities, even if enthusiasm might be quite high at the 
beginning. 


When viewing the example through the lens of governance 
structures, it has to be stated that no empirical evidenceindicated 
that the necessary change in rural tourism towards a more non- 
hierarchical steering mode with a high density of interaction 
between the multitude of small local and regional private 
stakeholders might develop without intensive public sector 
intervention. At the same time, the question of the optimal 
relationship between public and private stakeholders in rural 
tourism remains open. 
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Recherches sur les mutations des milieux 
oasiens : apport du Professeur 
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Résumé 


Les milieux oasiens marocains, un des axes de recherche 
du professeur Ait Hamza, ont connu d’importantes mutations 
socio-spatiales. Ces mutations remontant à la fin du 19ème et le 
début du 20ème siècle, ont affecté l’ensemble de la société 
rurale marocaine. Sur le plan démographique, la population 
oasienne a connu une importante mobilité verticale, mais aussi 
horizontale. Cette mobilité socio-spatiale s'explique par les 
déséquilibres  socio-économiques, spatiaux, mais aussi 
environnementaux et politiques. Les effets de la migration ont 
induit d'importantes transformations dans le milieu oasien, à la 
fois au niveau social, spatial, économique et environnemental. 
Sur le plan spatial, ces transformations ont touché l’habitat et 
l'urbanisation. On découvre aussi dans les articles du Professeur 
Aït Hamza et avec force les effets de la migration sur le 
complexe social et communautaire et sur les femmes d’émigrés 
dans les sociétés oasiennes. Sur le plan économique, les émigrés 
ont, probablement, joué le rôle de sauveteur pour les oasis. 
Leurs comportements, souvent peu rationnels sur le plan 
économique, se justifient par la recherche de la reconnaissance 
sociale. 


1 - Enseignant-chercheur, Université Mohammed V de Rabat 
2 - Enseignante-chercheur, Université Hassan II de Casablanca 
3 - Enseignant-chercheur, Université Mohammed V de Rabat 
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La touristification entreprise depuis les années 1960 a pris 
de l’ampleur, mais sans que la population locale soit outillée 
pour répondre à la demande boostée par des acteurs exogènes à 
la montagne et aux oasis. Une situation qui a engendré 
d'importants chocs et conflits comme le témoigne l’article 
intitulé "tiguemmi n-iroumine" (cf. bibliographie). En se 
limitant seulement à ces trois facteurs (migration, croissance 
démographique et activité touristique), les oasis, notamment 
ceux du Haut Draa, se sont confrontés à divers défis et 
problèmes d’aménagement et les centres du Haut Draa (Tinghir, 
Boumalne-Dadès, Skoura et Kelaa Mgouna) se sont développés 
d’une manière anarchique le long de la route. Ce développement 
incite tout chercheur confirmé à s’interroger sur la nature de cet 
aménagement sur ses acteurs et ses mécanismes. Monsieur Aït 
Hamza s’est interrogé en 1994, si Kelaat Mgouna est un centre 
et quels acteurs de développement et d’aménagement aux oasis. 
Aujourd’hui, ces transformations et mutations se sont 
maintenues, voire même accélérées. On peut s’interroger : quelle 
politique d'aménagement à adopter pour remédier à cette 
situation ? Quelle vocation auront ces milieux et quel est leur 
devenir ? 


Mots-clés: Oasis, mutations, acteurs, mécanismes, Mohamed 
Aït Hamza, Maroc. 
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Introduction 


Au Maroc, les travaux géographiques ayant traité les 
milieux oasiens sont peu nombreux. Si ce n’est les travaux qui 
ont été réalisés par des chercheurs de la période du protectorat 
(Henri terrasse, Spillmann, Azam, Jacques Meunier etc.). Après 
l'indépendance, la recherche nationale sur les oasis a débuté 
tümidement et s’est développée dans les années 1980. Nous 
pouvons citer les travaux de Boubkraoui (1983) portant sur le 
Tafilalet, Bahani sur le Draa Moyen (1990), les travaux de 
Bencherifa et de Popp sur l’oasis de Figuig (1990), les travaux 
d’Ouhajou sur l'irrigation dans le Draa Moyen (1996) et ceux 
d'El Fasskaoui en 1996 (Saghro et oasis de Maaider). Tout au 
long de ces travaux, une attention particulière a été accordée aux 
traitements des systèmes d’irrigation. 


Durant cette période, la recherche scientifique nationale a 
été enrichie par l’apport du Professeur Aït Hamza M. qui a pu 
développer des recherches sur les mutations affectant les oasis 
sur le plan spatial, social, économique, culturel et 
environnemental. L’auteur a décrit dans une série d’articles et 
d'ouvrages la situation de précarité sociale de ces zones, sur tous 
les niveaux : pauvreté sociale, dégradation environnementale, 
précarité économique, etc. alors que ces zones ont eu une 
situation centrale, historiquement parlant, pour le pays. 


1. De la centralité historique des espaces oasiens à leur 
marginalité spatiale et politique 


Les oasis proprement dites, correspondant à la fois aux 
périmètres phœnicoles (palmier dattier) et aux périmètres 
irrigués, qui s’étendent sur une superficie d’environ 2300 à 2500 
kn?. Elles couvrent une bande Sud-Ouest/Nord- Est de 950 km 
de long (entre Guelmim et Figuig) sur une largeur très variable 
(de 70 à 160 km), dont le secteur le plus important est situé au 
niveau du Drâa (220 km). Ces milieux se répartissent sur quatre 
grands bassins : l’extrême —est (Figuig), le Tafilalet, le Haut et 
Moyen Drâa et le bassin de Tata- Guelmim. 
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Carte : L.les grands bassins oasiens 


Dares Lame canne £ 


Source : MATEUH, 2004. 


Malgré cette position marginale dans la carte du Pays, les 
oasis du sud marocain ont une situation centrale pour l’histoire 
et la société du Maroc (Ramou et Bouaouinate, 2016). Les 
anciens peuplements du pays, remontant à la préhistoire, se 
centraient dans ces confins sahariens, jadis verdoyants. Les sites 
de gravures rupestres préhistoriques à Figuig, Foum Chenna, 
Tinzouline, Assa, Foum Zguid, Akka, Tamanart, Hassi Lbiad, 
etc. nous rappellent un paléo-environnement caractérisé par la 
verdure et la richesse floristique et faunistique. Malgré l’aridité 
et le changement du cadre naturel et climatique, ces milieux ont 
toujours Joué un rôle central dans l’histoire du pays. 


Depuis le Moyen À ge, et suite à la fondation de la ville de 
Sijilmassa, en l’an 757, les milieux oasiens ont connu une 
nouvelle phase historique. Des pôles historiques, économiques, 
religieux et politiques se sont développés dans les oasis suite au 
développement du commerce transsaharien (Tamdoult, Akka, 
Assa, Tamgrout, Figuig, etc.). Ainsi, le Maroc s’est positionné 
dans de nouvelles relations économiques et politiques reliant 
l'Afrique subsaharienne au bassin méditerranéen. Plusieurs 
dynasties (Almoravides et Alaouïites) et des familles savantes et 
politiciennes, ayant régnées au Maroc, sont issues des milieux 
oasiens. Des centres religieux et de savoir situés dans ces oasis 
ont contribué au rayonnement du Maroc au niveau culturel, 
spirituel et scientifique (Sijilmassa, Tamgroute, Assa, Figuig, 
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Esmara, Mghimima, etc.). Mais, ce rayonnement s’est rétréci 
avec la période précoloniale. 


Sur le plan humain, ces espaces sont des réservoirs 
humains qui alimentaient le reste du Maroc par la main d'œuvre. 
Les densités humaines sont très élevées et dépassent souvent 
500 hab/km?2. La mosaïque ethnique qu’on trouve dans les oasis 
reflète la diversité culturelle du pays (Arabe, nomade ou 
sédentaire, amazighe, juif, Haratine, soudano-maliens). Sur le 
plan écologique, ces espaces constituent le premier rempart face 
à l’avancée du désert. Mais, contrairement aux rôles centraux 
des oasis, ces milieux sont en déclin. D’importantes mutations, 
qui remontent à la fin du 19% et le début du 20°" siècle, ont 
affecté l’ensemble de la société rurale marocaine (Aït Hamza 
M., 2009). 


2. L’oasis : gestion de la rareté des eaux et des terres 
arables 


En lisant les travaux du Professeur Aït Hamza M. (cf. 
bibliographie), on découvre l’oasis comme un espace 
vulnérable, périphérique et dont la survie est fortement 
dépendante de la gestion de la rareté. 


D'abord une rareté des ressources hydriques. Au niveau 
climatique, 1l suffit de rappeler que ces milieux se situent pour 
un quart environ entre les isohyètes de 100 et 200 mm, et pour 
les trois quarts entre 50 et 100mm. Seule la vallée du Dadès 
bénéficie d'une pluviométrie légèrement supérieure. 


Sur le plan hydrique, le Professeur Aït Hamza M. nous 
rappelle que ces oasis constituent un don des eaux superficielles 
venant essentiellement du Haut Atlas central. Les eaux 
souterraines sont très limitées et se constituent essentiellement 
de nappes phréatiques limitées, peu renouvelées et fortement 
exploitées. 


« La rareté et l’irrégularité des pluies, outre l’absence 
quasi totale des eaux de surface, forment les éléments les plus 
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structurants et les plus déterminants des installations humaines. 
Les conflits autour de l’eau et des pâturages constituent le fond 
de la toile historique de ces oasis » (Aït Hamza M. et al. 2010: 
58). 


Cette rareté des eaux, s’est accompagnée de la rareté du 
sol et des parcours. Les surfaces agricoles utiles (SAU) sont 
limitées dans les fonds des vallées. Cette SAU, qui ne représente 
que moins de 2% du territoire des provinces oasiennes, est 


soumise à une forte érosion, causée par les inondations 
annuelles ou par la désertification. 


Dans ce contexte naturel contraignant ; les oasiens ont 
développé des techniques ingénieuses pour gérer cette rareté. La 
maîtrise des techniques d'exploitation des eaux s'est développée 
dans ces espaces anciennement peuplé. Un système archaïque y 
est toujours en vigueur. Il alimente quelquefois des conflits 
sociaux entre les douars ou entre les familles du même douar 
(Aït Hamza M. ; Akdim B., 1988 : 34). 


La gestion de la rareté de l’eau englobe à la fois des 
techniques de mobilisation, de distribution et d’irrigation. Des 
pratiques culturales se sont conçues pour s’adapter à cette rareté 
(choix des cultures, calendrier agricole, etc.). Un arsenal 
juridique jumelée d’une réglementation sociale très rigide se 
sont développés au fil du temps pour mieux gérer cette ressource 
rare et vitale. Ainsi, « les droits d’eau s’alignent sur la propriété 
de la terre. Ils déterminent, outre la position socio-économique 
du propriétaire, toutes ses stratégies d'adaptation. La gestion 
communautaire de l’eau est un élément fondamental de cette 
civilisation oasienne » (Aït Hamza M. et al. 2010 : 59.) 


Les oasiens ont développé un aménagement spécifique. 
Face à la rareté de la SAU, les terres arables sont exploitées en 
vertical, le plus souvent en quatre étages (strate herbacée 
fourragère, maraîchage, arbres fruitiers, palmiers dattiers). Les 
étendues steppiques sont utilisées comme un espace pastoral. 
Les espaces incultes dans l’oasis sont construits. L'espace 
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construit, n'échappe pas à la même logique. Les contraintes de 
l'exploitation du finage à la fois par les femmes et les enfants, 
au niveau des champs et, par le berger collectif au niveau des 
parcours, imposent à leur tour un habitat en tas (Aït Hamza M. 
2009 : 111). Chaque étage pièce ou élément de l’habitat assure 
une fonction spécifique. Mais au rythme des saisons, un 
changement vertical dans le rôle et la fonction des espaces 
s’opère au sein de la maison (Aït Hamza M., 2009 : 114). La 
remarquable intégration de l’habitat avec son environnement 
physique et humain est la principale caractéristique (Aït Hamza 
M., 2009 : 119). 


Mais, les équilibres fragiles dans les oasis sont perturbées, 
et ce à cause de plusieurs facteurs historiques. Depuis le 19° 
siècle, le commerce caravanier s’est rétréci. Avec le protectorat, 
les tribus nomades se sont obligées de se fixer dans le territoire. 
D’autres facteurs ont induit d'importantes mutations notamment 
la construction des barrages en amont de ces espaces“ et 
l'introduction des nouvelles technologies de mobilisation des 
eaux. De ce fait, la gestion communautaire des eaux a connu de 
profondes mutations. Sur le plan écologique, les zones oasiennes 
ont connu la succession des années de sécheresses et 
l’aggravation des phénomènes de désertification. L’oasis s’est 
intégrée dans un processus irréversible ; l’ouverture de ces 
espaces, le déclin des solidarités et de la gestion communautaire 
et la décadence du modèle économique oasien amplifié par les 
effets de la désertification ont engendré une situation de crise. 


3. Les oasis, un espace de crises structurelles et 
conjoncturelles 


La crise affectant les milieux oasiens s’opère sur plusieurs 
niveaux : 


D'abord, sur le plan écologique, la situation des ressources 
hydriques après la construction des barrages d’ET Mansour 
Eddahbi sur le Drâa et El Hassan Addakhil sur le Ziz, est 


4 - Il s’agit notamment du barrage El Mansour Dehbi sur Draa en 1972 et du barrage 
El Hassan Addakhil sur Ziz au nord d’Errachidia en 1971. 
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alarmante. Le renouvellement des eaux de nappes est très faible. 
L’aridité climatique, selon plusieurs études, tend vers une 
aridification plus importante du climat. Les sécheresses des 
années 1945, 1985-1986 et 1994 ont eu des effets très négatifs 
sur les équilibres écologiques dans ces zones oasiennes, 
particulièrement en aval des deux vallées Drâa et Ziz ce qui 
s’est répercuté négativement sur la dynamique démographique. 
Face à ce constat naturel alarmant d’aridité, l’exploitation de 
l’eau, et notamment des ressources souterraines est très forte. En 
se basant sur l’étude des oasis, (MATEUH, 2004), le bilan 
général des ressources hydriques dans les milieux oasiens est 
déficitaire. 

Tableau n°1: Bilan ressources-besoins des bassins 

oasiens Les besoins selon les secteurs 


Besoins Millions m'/an % 
Agricoles 1 582,03 96,66% 
Domestiques 44,24 2,70% 
Tourisme 4,56 0,28% 
Autres activités économiques 5,88 0,36% 
Total besoins 1 636,71 
Total ressources 1 175,44 
Total déficit - 461,27 


Source : MATEUH, 2004. 


Depuis 2004, date de réalisation de l'étude, 
l’intensification de l'irrigation par pompage a été accentuée, 
voire même encouragée par des initiatives publiques (Plan 
Maroc Vert). La part de l’agriculture est, sans conteste, 
prépondérante. Avec 96,7% des besoins, elle demeure le plus 
grand consommateur, loin devant les besoins domestiques et le 
tourisme. Le plus grand risque qui menace les oasis est le 
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développement des cultures hors oasis et l’introduction des 
productions hydrovores, qui commencent à se propager dans les 
feïja de Zagora, Tata, Tazarine et oued Noun. Le cas de Zagora, 
et plus récemment de Boudnib, est flagrant. Les exploitations 
modernes hors oasis, irriguées par pompage, dépassent dans 
leurs superficies la superficie totale de l’oasis de Boudnib. Cette 
crise des oasis causée par la raréfaction des eaux a fait l’objet de 
plusieurs travaux du Professeur Aït Hamza M. (1996, 2002 
(a)(b), 2009). 

Figure 1. Les exploitations irriguées modernes en dehors de l’oasis 

de Boudnib 


Source : Google Earth, 2016. 


Ainsi, et face à cette situation, plusieurs oasis connaissent 
réellement le processus de la « mort des oasis » notamment à 
Targhbalt, Tinzida et dans le bassin de Bouaanan. 
L’asséchement et le tarissement des nappes menacent surtout les 
oasis du Moyen Draa entre Zagora et Mhamid. À Figuig, les 
problèmes de salinité des eaux et du sol menacent la durabilité 
de l’exploitation agricole. L’ensablement a enterré plusieurs 
parties des oasis du Maaider, Bouaanan, Zagora et Tafilalet. Un 
phénomène qui réduit la SAU, mais de plus en plus exploité 
comme attraction touristique. « Les dunes de sable, redoutables 
ennemi des habitants des régions présahariennes, attirent les 
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touristes qui cherchent la solitude, l’évasionet des paysages 
naturels sans limites » (Aït Hamza M., 2002 (a) : 131). 


La crise environnementale s’accompagne de la crise 
économique. Les piliers économiques de ces zones oasiennes 
sont en déclin. L’élevage et la transhumance ont connu 
d'importantes mutations, décrites dans plusieurs articles du 
Professeur Aït Hamza.° Le recul du nomadisme, le délaissement 
de la transhumance et la dégradation des parcours constituent les 
principaux traits marquant l’activité pastorale. L'agriculture 
oasienne n’est plus en mesure d’assurer la sécurité alimentaire. 
La raréfaction des eaux et la succession des sécheresses et les 
structures agraires très morcelées limitent toute initiative 
d’augmentation de la production agricole. Quant à la production 
artisanale, le commerce caravanier et l’activité minière, leurs 
rôles se sont rétrécis dans l’économie locale depuis le 
protectorat. 


En plus à ces crises, d’ordre écologique et économique, du 
début du 20°" siècle, l'Etat n’a pas conçu une politique de 
développement spécifique à ces zones vulnérables. Au 
lendemain de l’indépendance, peu de programmes étatiques ont 
concerné ces zones. De ce fait, la situation sociale s’est 
aggravée, ce qui s’est traduit par la pauvreté et la migration. En 
parcourant la carte de pauvreté (2007), on constate que les zones 
arides en général et les espaces oasiens en particulier sont les 
plus pauvres au Maroc. La province de Zagora, Tata, 
Ouarzazate, Errachidia et Figuig abritent l’essentiel des espaces 
oasiens du pays, et ce sont les plus pauvres en termes d’indices 
de confort humain. Une pauvreté qui se manifeste par le 
chômage, le faible accès aux services de base et aux services 
sociaux, l’analphabétisme, etc. Cette situation de pauvreté 
conduit souvent vers une migration intense. 


5 - En plus aux travaux académiques, les travaux d’expertise et de consultations de 
Aït Hamza M. sont importants (Voir étude CBTH, étude sur le nomadisme et la 
transhumance, SDAU des vallées Dades-Todgha, etc.). 
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Tableau n° 2 : Les provinces les plus pauvres au Maroc 


Figuig 


géographique 
Zone oasienne 
désertique 

Zone aride 
steppique 

Zone aride de 
montagne 
Franges 
sahariennes 

Zone oasienne 
désertique 

Zone aride 
steppique 

Zone oasienne 
désertique 


Zone saharienne 
Zone oasienne 
steppique 


Moy. Natio 


Sources : HCP, 2010. 
4, Mutations à différents niveaux des milieux oasiens 


Sans être l’unique, la migration constitue un facteur de 
mutation sociale déterminant dans les zones oasiennes. Ces 
facteurs et leur manifestations en terme de mutations ont fait 
l’objet d’un grand nombre de travaux du Professeur Aït Hamza, 
qui s’est arrêté sur ceux ayant trait à l’histoire, à l’économie, à 
l'ouverture de ces milieux. Son analyse des mutations de ces 
espaces a aussi porté sur la dimension spatiale, sociale et 
économique, etc. 


En lisant la production scientifique du Professeur Aït 
Hamza, on peut avancer que les mutations, des oasis ont pris des 
dimensions différentes, et qu’elles sont causées par différents 
facteurs historiques, politiques, socioéconomiques et naturels : 


e Le protectorat a constitué un facteur historique impulsant 
d'importantes mutations dans les oasis. En fait, la colonisation 
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des territoires en Afrique subsaharienne a donné un coup dur au 
commerce saharien. Ensuite, le protectorat français qui s’est 
infiltré dans les zones oasiennes par diverses formes en alliant 
ces forces avec celles du Caïd Glaoui, pour mobiliser différentes 
tribus et Zaouïas, contre les résistants a des impacts négatifs sur 
la stabilité sociale et économique des zones oasiennes. Ce 
contexte politique a conduit à une fixation forcée des tribus 
nomades et transhumantes, et par conséquent, en les privant de 
leurs ressources économiques vitales que constituent les 
parcours (Aït Hamza M., 2016: 186). Ainsi, l’espace vital 
oasien s’est de plus en plus rétréci suite à la domanialisation des 
terres collectives, des terres forestières et des parcours. La 
domanialisation des terrains collectifs et tribaux a entrainé 
l’activité minière locale dans un processus de déclin continu, 
impactant négativement le fragile artisanat local. Aïnsi, 
l’économie oasienne a connu d’importantes mutations : elle 
n’est plus basée sur la diversification des activités d’exploitation 
des ressources locales (agriculture, élevage transhumant et 
nomade, artisanat, extraction minière traditionnelle, commerce 
caravanier, etc.). Alors que de nouvelles activités se sont 
développées pour devenir les piliers des revenus de la 
population (migration, tourisme (Ramou H., 2009 ; Bouaouinate 
A. et Ramou H., 2016), etc.) 

e Après l’indépendance du Maroc, les affaires générales 
des tribus oasiennes ne sont plus gérées par l’élite locale (jmaa) 
mais par l'Etat. A l’exception de la gestion de certaines 
ressources locales, mais l'Etat reste l’acteur principal de 
l’aménagement local (Aït Hamza M., 2000 : 232). 

La gestion de certains espaces économiques (notamment 
l’eau d'irrigation) connait ainsi une superposition de plusieurs 
réglementations (Ôrf communautaire, droit civil et droit 
religieux, "charaâ"). L'Etat indépendant a imposé des structures 
administratives qui se substituent à la jmaa. Il devient l’acteur 
principal, et s’empare des rôles du concepteur-aménageur, 
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d’organisateur et de maître d’œuvre. Il en résultat, le 
développement d’un sentiment de dépendance chez les oasiens, 
et un avortement des initiatives individuelles et communautaires 
sans que les nouvelles structures (commune, administration, 
autorité) en assurent pleinement leur rôle d'encadrement, de 
gestion et de développement. Au fil du temps, et à cause des 
échecs répétés et sous la pression du local, l’Etat se désengage 
de plus en plus et laisse la scène à d’autres acteurs de 
développement (Aït Hamza M., 2000 : 233), notamment les 


associations locales et les ONGs nationales et internationales. 


eLes structures sociales des oasis, ont connu 
d'importantes mutations et un parallélisme dans les formes des 
représentativités. Si auparavant, la jmaa en tant qu’institution 
communautaire représentative faisait autorité chez l’ensemble de 
la tribu, l’oasis a connu une nouvelle élite locale secrétée par 
l’école, la migration et l’administration. Cette mutation, comme 
nous le rappelle Aït Hamza M. (2004 : 97), démontre que les 
critères de l’ascension sociale ont changé. La nouvelle élite a 
émergé en suivant de nouveaux chemins de la notoriété, 
notamment l’école, la fonction publique, et l’émigration. Aïnsi 
le devant de la scène politique des oasis n’est plus entre les 
mains de la jmaa, mais départagée entre trois grands groupes 
d’élites : l’élite traditionnelle issue des grandes familles, les 
nouvelles élites formées de lettrés d’émigrés et fils d’émigrés et 
enfin les diplômés chômeurs dynamiques dans le travail 
associatif (Aït Hamza M., 2000 : 237). 

eL’ouverture des oasis sur les réseaux constitue donc un 
autre facteur d'amplification des mutations. Les oasis ont tourné 
le dos aux anciens territoires natals et s’ouvrent sur l’économie 
nationale au nord, ce malgré la barrière orographique que faisait 
l'Atlas. Ainsi, l’arrivée de la route, le branchement aux réseaux 
commerciaux, et aux réseaux d'électricité, et aux réseaux 
d’information que forment la TV, la radio, la presse et 


ES 


récemment l’internet, ont contribué à intensifier les échanges 
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des oasiens avec le monde. Aït Hamza M. a accordé une 
attention particulière à la piste/route, comme facteur de 
mutation. Plusieurs petits villages se sont transformés en centres 
commerciaux grâce au trafic routier et aux flux touristiques 
(Boutghrar, Ait Gmat, Ait Aïssa ou Brahim....). Sur le plan 
spatial, la piste a restructuré les villages avec l’implantation des 
habitations le long de la voie de communication (Aït Hamza M., 
1999(a) : 153). Impulsée par les migrants, la commercialisation 
des véhicules a fait de Kelaat Mgouna un petit centre du 
commerce des voitures d’occasion importées. Ceci a amplifié 
davantage l’ouverture des douars de la zone et a entraîné 
l'émergence de nouvelles activités (ateliers mécanique, 
boutiques des pièces de rechange, stations de carburants, etc. 
(Aït Hamza M., 2016 : 164). 

eLa migration ouvre les vannes pour les mutations (Aït 
Hamza M., 1999 (a) : 153). Ce phénomène remonte à la fin du 
19% siècle avec la migration temporaire des oasiens vers 
l’Algérie pour travailler dans les exploitations agricoles des 
colons. D’autres migrants se sont orientés vers les grandes villes 
marocaines notamment Casablanca ou les grands chantiers de 
l’époque. Ce phénomène a connu une explosion dans les années 
1960 notamment vers l’Europe (France, Hollande, Belgique). 
Puis les flux migratoires se sont orientés vers l’Est notamment la 
Lybie, les pays du golfe et l’Irak. La migration a perturbé les 
structures démographiques, sociales et économiques des zones 
oasiennes. Les rapports hommes /femmes, dans les foyers de 
migrants, se sont caractérisés par la prédominance 
socioéconomique de ces dernières. Les mutations les plus 
importantes ne concernent pas les seuls aspects 
démographiques, mais aussi socioéconomiques et spatiaux. 
Comme cela a été signalé précédemment, l’émigration a 
bouleversé les hiérarchies sociales traditionnelles. Les couches 


6 - Un marché d’occasion vient de s’implanter à Boumalne (Etude en cours sur les 
voies de dynamisation de l’axe Kelaat Mgouna / Boumalne Dades, ANDZOA, 
2018) (Ait Hamza M.) 
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les plus défavorisées, ayant migré, ont accédé à un statut social 
plus apprécié au détriment de celles restées au Bled. Les 
comportements  individualistes se sont  substitués aux 
traditionnelles solidarités communautaires par à l’exception des 
seuls espaces sacrés des mosquées, dernier bastion des 
solidarités (Aït Hamza M., 1999 (a) : 153). Les traditionnelles 
pratiques (Twizi, grenier collectif, gardiens champêtres, géniteur 
collectif, berger collectif, etc.) sont de plus en plus délaissées, si 
elles n‘ont pas complètement disparues. Sur le plan spatial, 
l'habitat a connu à son tour d’importants changements ; 
l'habitat, jadis sous forme massive, comme le sous-entend le 
terme “douar” ou igherm” prend la forme linéaire, où les 
habitations se dressent le long de la route. Sur le plan 
architectural, le modèle de l’habitat rural est de moins en moins 
apprécié et cède la place à une architecture citadine voire 
exogène. L’habitat éclaté et éparpillé se substitue au Ksar (Aït 
Hamza M., 2013 ; Halim A. et Ramou H., 2014). 

e L’électrification des zones oasiennes constitue à son tour 
un facteur de mutations affectant la zone oasienne des Mgouna. 
Aït Hamza M. (1985: 161) affirme que l'introduction des 
groupes électrogènes depuis 1975 et la généralisation de 
l’électrification à partir des années 1980, ont perturbé la vie 
quotidienne des ménages notamment en terme des travaux et de 
tâches attribués à chaque catégorie de personnes (femmes, 
hommes, jeunes, etc.). L’électrification a changé la perception et 
les comportements des oasiens envers le travail, le temps, et la 
distance (Aït Hamza M., 2016: 161). L’électrification, 
accompagnée de l’utilisation de nombreuses machines et de 
moyens audio-visuels, a enclenche des mutations et des 
changements sur le plan culturel, notamment chez les jeunes. 

eL’école du douar (Aït Hamza M., 1999 (a): 153) est 
aussi un facteur de mutation sociale et un outil de transmission 
de nouvelles valeurs culturelles et sociales venues d’ailleurs. 

L'introduction de l’école dans les milieux oasiens du 
Mgoun (Aït Hamza M., 2016: 18; Aït Hamza M. 1999 
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(a):153) a déclenché des mutations sur le plan socio- 
économique. La scolarisation des enfants, qui a été imposé aux 
plus pauvres au lendemain de l'indépendance, a introduit 
plusieurs comportements exogènes à la société locale. La 
présence de l’instituteur/salarié de l'Etat a influencé la 
perception des oasiens envers le travail notamment agricole. La 
dualité de l’apprentissage introduite par l’école moderne 
(programmes scolaires favorisant le citadin) a inculqué aux 
enfants des comportements schizophréniques inachevés. Elle 
réussit à former un certain nombre d’inadaptés qui n’aspirent 
qu’à quitter le douar (Aït Hamza M., 1999 (a) : 153). 


e Le tourisme est une activité récemment développée dans 
les oasis et les versants sud du Haut Atlas (Aït Hamza M. 
2005). Le secteur du tourisme est certes perçu comme un moyen 
de développement local (Ramou H. et Aït Hamza M., 2010) 
devient une aubaine pour les jeunes. L’argent « facile » que cette 
activité distribue et le type de comportement qu’il propage 
enclenchent des mutations à la fois sur le plan social, 
économique et culturel. Une dégradation des valeurs culturelles 
s’aperçoit amplement chez les acteurs locaux du tourisme. Elle 
entraîne souvent des habitudes vestimentaires étranges. La 
dépendance envers l’alcoo!, la cigarette voire l’apparition de la 
délinquance souvent sanctionnée par des mariages avec des 
touristes étrangères, en sont les conséquences les plus 
apparentes, (Aït Hamza M., 1999 (b): 199). Sur le plan 
économique, l’activité n’a pas entrainé une large redistribution 
des bénéficies ; pire, elle a favorisé la promotion d’une nouvelle 
élite locale succedant à celle dites traditionnelles. Enfin, la 
présence des touristes dans le village conduit le plus souvent 
vers le débordement des tensions et des conflits entre les having 


et les having not. 
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Conclusion 


L'apport du professeur Aït Hamza M. est indéniable dans 
l'illustration et l’analyse des profondes mutations qui ont affecté 
les oasis marocaines, qu’elles soient de montagne ou du sud de 
l’atla. Il a bien développé les différents niveaux de mutations : 
spatiales, sociales, économiques, culturelles et 
environnementales tout en expliquant les facteurs historiques, 
politiques, naturels contribuant à ces mutations. 


Bien au-delà de la description et de l’analyse, l’apport du 
professeur Aït Hamza M. est notable au niveau de son approche 
systémique. Sa combinaison entre méthodes quantitatives et 
qualitatives pour dresser l’évolution des faciès d’un oasien, 
historiquement central vers un espace actuellement marginal, 
d’un espace quasiment inerte vers un espace animé par une 
dynamique de développement appuyée sur moult initiatives 
locales, est capital. 


Son style narratif, descriptif et analytique aide le lecteur 
dans la compréhension de l’espace oasien dans toute sa 
complexité, et dans son cycle de vie alternant épopées et crises. 
Il nous fait sentir la rude tâche de gérer la rareté des eaux et des 
terres, mais aussi le rude sentiment de vouloir exiler pour vivre 
et rester pour faire preuve de virilité et de résistance au côté des 
siens. 


Enfin, l’apport du professeur Aït Hamza M. à la recherche 
théorique et empirique au niveau des milieux oasiens a tout le 
mérite d’être enseigné dans les modules de recherche, comme 
modèle à suivre par les jeunes chercheurs en géographes, en 
sociologues et autres...afin de capitaliser ce legs pour le 
développer au fil des années. 
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Valorisation de la filière de la rose à parfum 
dans le bassin du Dades-Mgoun et la 
recomposition du territoire Oasien 


EJ Houcine AIT OUZDT, 
FE Madani MOUNTASSER? 


Résumé : 

La présente contribution tente de mettre en relief la 
dynamique de développement économique et spatiale liée à la 
filière de la rose dans le bassin du Dades - Mgoun. Les 
ressources du territoire oasien, telle que la rose à parfum sont 
devenues le point focal d’un nouveau processus de 
développement et de changement. Ce processus d’émergence 
territorial, constitue une nouvelle approche du développement, 
pour laquelle se sont mobilisés de nombreux agrégats d’acteurs. 
Il en résulte une nouvelle configuration économico-spatiale. 


Mots clés : Filière de la rose à parfum, Bassin Dades-Mgoun, 
reconfiguration économico-spatiale. 
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1 - Doctorant en Géographie, Laboratoire GEDEZA, FLSH Agadir 
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Introduction 


De prime abord, il faut souligner que la question de 
développement rural se pose d’acuité et ce, notamment dans les 
zones lointaines et d’accès difficile. C’est le cas des zones arides 
du Sud-est marocain, longtemps marginalisées par les politiques 
publiques. Dans ces espaces, l’Indicateur de Développement 
Humain se caractérise par sa faiblesse et de nombreux 
indicateurs sociaux liés notamment à la pauvreté, la précarité et 
le chômage sont partout constatés. 


S'agissant d’espaces dont l’agriculture constitue la 
principale activité génératrice de revenus, les populations 
oasiennes aujourd’hui conscientes de leurs handicaps dans le 
processus de mondialisation agricole en cours, cherchent à 
développer des filières de produits spécifiques ou produits de 
terroirs. Ces produits sont souvent des produits naturels basés 
sur des savoir-faire locaux émergent”. C’est le cas du produit de 
la rose à parfum dans le bassin de Dades-Mgoun', lequel est 
caractérisé par ses grandes potentialités en termes de dérivés 
agro-cosmétiques. À ce propos, M. Aboudrar signale que la rose 
dans les vallées de Dades-Mgoun, est une filière prospective qui 
a de l’avenir dans l’agro-industrie”. Le Ministre de l’agriculture 
et du Développement rural dans le cadre du plan Maroc vert 
considère même que la filière de la rose, pourrait constituer une 
culture alternative, parmi d’autres pour contribuer au 
développement des espaces oasiens du Sud-Est du pays. 


ES 


En effet, la rose à parfum aux côtés d’autres produits 
locaux tels que les dattes, les figues, les amandes”, les pommes, 


3 - Berriane M. et Géniviére M., (2016), « Les terroirs au Sud, vers un nouveau 
modèle? Une expérience marocaine ». IRD et Faculté des Lettres et des Sciences 
humaines, Rabat. 392 p 

4 - Le bassin versant du Dadès-Mgoun constitue l’un des principaux sou-bassins du 
Dra. 

5 - Aboudrar A., 2011, « Diagnostic technico économique et de valorisation de la 
culture de la rose à parfums dans la vallée de Dadès ». 

6 - D’après Mountasser M. (2007), les amandiers représentent l’une des espèces 
arboricoles occupant une place importante dans le système de culture pratiqué.== 
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les olives, le henné, etc., s’intègre parfaitement dans une 
dynamique de valorisation et de promotion des territoires 
oasiens du Sud-Est du pays. 


Sur le plan méthodologique, cet article dresse les premiers 
résultats d’un travail de thèse en cours’. Il est basé sur une 
approche analytique de la dynamique récente de valorisation de 
la filière de la rose à parfum dans le bassin de Dades-Meoun. 


A travers l’investigation et l’analyse de cette filière nous 
allons tenter d’une part, de comprendre l’effet territorial et 
socio-économique de la filière de la rose à parfum en tant que 
ressource territoriale en émergence et d’autre part, l'émergence 
et la dynamique spatiale de cette culture dans l’extension 
récente de l’espace oasien en dehors des oasis traditionnelles. 


1. Contexte socio-économique et environnemental de la 
filière de la rose 


Selon le distillateur de la société AROMAG du Dadès, les 
rosiers du Dadès seraient une variété de la « Centifolia » (la rose 
aux cent feuilles) cultivée également en France, dite la 
«Damascena »°. La rose du Dadès est donc classée parmi 
l’espèce nommée « Rosa damascena ». Elle est considérée très 
différente de l’espèce domestiquée au sud de l’Europe et qui est 
connue sous l’appellation de la « rose de mai ». Les études 
botaniques et phylogéniques ont, cependant, montré qu'il s'agit 
de la même espèce ou de biovars très proches issues du type 
« Rosa gallica » ou « Rosa centrifolia ». En Bulgarie, 1l s’agit de 
l’espèce dite « Rosa alba », appelée aussi « rose Stamboul » en 
Egypte, et le rosier de l’ariana en Tunisie. 


== Avec 12% des plantations fruitières du Sud-Est marocain, l’amandier occupe, 
après le palmier dattier et l’olivier, la troisième place du point de vue effectif 
global des arbres. 

7 - AIT OUZDI El. « Ressources territoriales et développement local dans la région 
de Draa Tafilalet». Thèse de Doctorat en Géographie. 

8 - Filiale indirecte de la Société CHIRIS de Grasse à travers la société marocaine 
SANOFI. 

9 - ORMVAO, 2010 «Diagnostic de la situation actuelle des axes de développement 
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Selon les résultats d’une autre étude technique sur la rose 
menée par le BET S.C.ET. Coopération en 1964! en termes de 
critères botaniques, la rose de Dades, présente beaucoup de 
similitudes avec celle de la région française de Grasse!". 


Les rosiers du Dadès sont rustiques et parfaitement 
adaptés aux conditions physiques du milieu. En effet, cette 
espèce de culture florale est parfaitement adaptée aux conditions 
climatiques du milieu semi-aride, et par conséquent, elle se 
caractérise par une végétation vigoureuse, robuste et florifère et 
prolifique. Contrairement aux rosiers de la même espèce que ce 
soit en Grasse ou en Bulgarie, ou encore à Oulmès (région de 
Tiddas au Nord du Pays) lesquels sont très sensibles à la 
«rouille »!?. 

Les rosiers sont plantés de façon à constituer des haies 
autour des parcelles agricoles. Le rosier est donc associé à 
d’autres cultures pratiquées dans les mêmes parcelles (cultures 
céréalières, fourragères, maraîchères et arboricoles). En plus de 
la production de la rose à parfum, le rosier joue le rôle de bocage 
(délimitation de la propriété, protection des autres spéculations 
pratiquées dans le champ et brise-vent). 


Aujourd’hui, sous l’influence de nombreux facteurs dont 
notamment le développement de la filière de la rose à parfum au 
niveau international, on assiste dans le Dadès au déclenchement 
d’une mutation qui touche cette culture aussi bien au niveau de 
la production que de la transformation ou encore de la 
commercialisation. Des pays producteurs de la rose comme la 
Bulgarie, la Turquie se sont lancé dans une forte dynamique de 


des filières végétales et animales dans la zone d’intervention de l'ORMVAO» 

10 -S.C. E.T. Coopération, 1964, «Les roses du Dadès». Rabat, 156 p. 

11 - Grasse : ville française appartient à la région alpine de Provence dans les Alpes 
de la Côte d'Azur. Considéré comme la capitale de l'industrie mondiale du 
parfum. 

12 - Maladie cryptogamique qui provoque la chute prématurée des feuilles et des 
organes reproducteurs et qui peut provoquer des pertes pouvant atteindre 20 à 
50% de la récolte (ODRMV-AO, 2011). 
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valorisation de transformation industrielle de cette filière 
considérée à haute valeur ajoutée dans les domaines cosmétiques 
et pharmaceutiques. 


2. Place du rosier dans le système de culture pratiqué. 


En général, la conduite technique du rosier concerne les 
activités de travail de sol, la plantation, la fertilisation, 
l'irrigation, les travaux d’entretien (binage et désherbage). Les 
techniques culturales appliquées à la floriculture restent encore 
traditionnelles. Des rejets qui portent des racines sont prélevés 
sur les vieilles haies et la plantation s’effectue au mois de 
janvier- février à une profondeur de 40 à 50 cm dans un sol 
soigneusement retourné et abondamment engraissé. Dans le cas 
où les jeunes plants proviennent de loin, le pralinage s’avère 
nécessaire pour protéger les racines. Les jeunes plants 
fleurissent dès la première année, toutefois la récolte reste faible 
et ce n’est qu’à partir de la troisième année que la floraison 
devienne normale. 


L’intensification du système de culture. Les innombrables 
parcelles agricoles comportent des cultures céréalières, 
fourragères, maraîchères et arboricoles mais aussi, des cultures 
florales. Cette culture est conduite sous forme de haies 
buissonnantes qui entourent les parcelles d’exploitation. Selon 
les estimations des services concernés ?, les superficies agricoles 
occupées par les rosiers et non négligeable dans le système 
cultural pratiqué. 


La culture de rosier est peut exigeante en main d’ouvre et de 
surcroît elle est parfaitement adaptée aux conditions climatiques 
locales. Tout récemment, de nouvelles exploitations réservées 
presque exclusivement aux cultures florales prennent de plus en 
plus de place sur des terrains collectifs en principe à vocation 
pastorale comme c’est le cas à Imlil dans le finage des Ait Yahia!* 
et permettent la mainmise des locataires sur le foncier. 


13 - Entretien avec le responsable du CMV de Kelat Mgouna 
14 - Sous fraction de la tribu des Aït Seddrate de la plaine commune, actuellement, 
désignée par « Ait Seddrate Sahl Gharbia ». 


293 


3. Les roses à parfum : évolution d’une filière à haute 
valeur ajoutée 


L'introduction des cultures florales dans les zones 
d’arrière-pays méridional et notamment dans les vallées 
moyennes du Dadès et du Mgoun remonterait à une date forte 
lointaine. Cependant la valorisation de la rose à parfum n’a été 
initiée qu’à partir des années quarante du siècle dernier, à 
l’époque du protectorat français, et ce, suite à l’implantation sur 
place de deux distilleries des roses (CAPP-FLORALE et 
AROMAG)". Ces deux distilleries opèrent pour la production 
de différents extraits de la rose à savoir en particulier l’huile 
essentielle, la concrète et l’eau de rose. Au cours des dernières 
années, des opérateurs locaux constitués d’investisseurs 
particuliers et souvent de coopératives dont certaines 
coopératives féminines !°, essayent de s’introduire et d’avoir leur 
part sur le marché de la rose. On compte actuellement deux 
unités modernes. Il s’agit de la Société agricole de production et 
distillation de la rose naturelle Isafen et la Société Oulrose'”. 
Ces deux unités ont été créées dans le cadre du fonds de 
développement et de valorisation des produits de terroir financé 
par le Conseil Régional de l’ex-collectivité régionale « Sous- 
Massa-Draa » et a été mis en œuvre par l’Association Agro- 
technologies Sous Massa-Draa. 


Aussi, des paysans se sont-t-ils organisés dans le cadre de 
coopératives qui commencent également à transformer leurs 
produits. Ces coopératives bénéficient des programmes et 


15 - Ces deux Sociétés exerçant dans le Dadès (CAPP-FORALE et AROMAG) sont 
des sociétés anonymes dont certaines actions sont détenues par des actionnaires 
nationaux. Elles dépendent de l’Entreprise Chiris de Grasse (Sud de la France) 
spécialisée dans l’industrie des matières premières aromatique, l’une des filiales 
d’Elf-Aquitaine. 

16 - A ce jour nous avons recensé dans le bassin de Dades-Mgoun cinq coopératives 
féminines opérant dans le secteur. 

17 - Ces deux unités modernes arrivent à traiter des quantités non négligeables de la 
rose à parfum et à mettre sur le marché des produits dérivés de la rose (huile 
essentielle, eau de rose, gel, savon, crème, ghassoul, glycérines etc..….). 
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projets de valorisation initiés par les services de l’Etat, souvent 
dans le cadre de l’INDH'. Toutefois, il faut bien préciser 1c1 que 
l’organisation professionnelle qualifiée demeure encore en phase 
embryonnaire. Avant 2011 seule une coopérative a été mise en 
place dans ce domaine au niveau du territoire du Dadès-Mgoun. 


Actuellement  l’effectif total des coopératives 
opérationnelles a atteint 25. Notons que 14 coopératives en été 
créées entre 2011 et 2016 alors que 10 autres ont vu le jour 
durant l’année en cours (2017). Nous devons noter ici que parmi 
les 25 coopératives 6 sont exclusivement féminines contre 
quatre masculines alors que les 15 qui restent sont mixtes. 
L’ensemble de ces coopératives locales compte 328 adhérents. Il 
serait intéressant de noter ici queles six coopératives 
exclusivement féminines groupent 97 adhérentes, soit 29,5 % de 
l’ensemble des membres affiliés aux différentes structures mises 
en place”. Ceci pour souligner l'importance du développement 
de cette filière qui permet entre autres la création d’opportunités 
d'emploi notamment pour les femmes auxquelles elle procure 
un minimum de revenus qui les rendent financièrement 
indépendantes. 


En raison des petites quantités traitées par les coopératives 
locales, la nature de leurs activités consiste en la distillation de 
l’eau de la rose à parfum. Cette activité demeure éphémère car 
elle est pratiquée lors de la cueillette des roses (généralement de 
la mi-avril à la mi-mai quand l’année est bonne). 


Trois produits principaux sont générés par cette activité : 


1. Extraction de l’eau de rose : Il s’agit d’un un produit 
liquide de couleur caractéristique de l’eau, obtenu par la 
distillation à la vapeur des pétales de la rose. L’eau de rose est 
un produit utilisé principalement en parfumerie mais aussi en 


18 - Initiative Nationale de Développement Humain (INDH), lancée le 18 mai 2005. 

19 - M. Benaassou Said, Directeur du CMV de Kalaat Mgouna, Mme Ait Haddou 
Drissia, Présidente de la Coopérative « Femmes du Dadès » pour la distillation 
de la rose à parfum et M. Rochdi Boubker, Représentant de la 
« FAIMAROSE », nous ont facilité l’accès et la collecte de nombreuses données 


et informations qu’ils soient vivement remerciés. 


295 


industrie pharmaceutique et en aromathérapie. Cette eau possède 
des vertus non seulement cosmétiques propres aux soins de 
beauté mais aussi culinaires. 

2. Extraction de l’huile essentielle de rose : Cette huile 
très prisée est connue pour ses qualités adoucissantes et 
tonifiantes du tissu cutané. La rose est connue depuis de longues 
dates. Son parfum fait d’elle un produit de qualité pour le monde 
de la parfumerie et de la cosmétique. Elle est également très 
demandée pour ses vertus dans le domaine de la 
pharmacothérapie. Il s’agit d’un dérivé très onéreux ; selon 
certains opérateurs, sur place, les prix actuels du concentré de la 
rose, varient entre 140000 Dh et 250000 Dh / litre. 

3. La rose séchée (boutons de la rose): Pour l’obtention 
d’un kilogramme de rose séchée, il faut quatre à 5 kilogrammes 
(4 à 5 kg) de roses fraîches. Le processus de séchage dure de 4 à 
8 jours. 


Par ailleurs, dans cet espace oasien qui souffre de 
précarité, la floriculture offre de grandes possibilités de 
développement économique. Les activités de production et de 
commercialisation de la rose à parfum jouent un rôle 
socioéconomique qui n’est pas des moindres. Notons que ce 
produit a toujours constitué une source complémentaire de 
revenus pour les producteurs. 


Durant les années soixante, soixante-dix et quatre-vingt du 
siècle dernier, quand l’année est bonne, la vente des rose à 
parfum permettait aux paysans d’accéder à une liquidité assez 
consistante, et ce, en une période cruciale où les réserves 
commencent à s’épuiser et où les greniers se vident (avril -mai). 
En effet à la fin du printemps, les fellahs attendaient avec 
impatience les nouvelles récoltes. Aussi, la culture florale 
constitue-t-elle une ressource d’appoint pour les collectivités 
paysannes traditionnelles du Dadès-Mgoun. La liquidité faisait 
crucialement défaut, il n’était pas rare de voir les paysans se 
fixer des délais de remboursement de leurs dettes à l’arrivée de 
la campagne des roses. 
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Actuellement et depuis quelques années déjà, le commerce 
des produits dérivés de la rose constitue une activité économique 
florissante aussi bien dans les centres urbains et les bourgs 
ruraux de la zone de production que dans les villages et les sites 
touristiques (plus de 200 points de vente) le long de des axes 
routiers RN10 qui traversent la zone. 


Par ailleurs, cette activité occupe une main d’œuvre locale 
importante notamment lors de la floraison et de la cueillette aux 
mois d’avril -mai, permettant ainsi d’assurer des revenus assez 
remarquables, aussi bien aux paysans qu’aux employés des 
unités de transformation. Soulignons par ailleurs que la 
valorisation du produit de la rose a permet de forger une image 
identitaire spéciale constituant un attrait touristique au profit de 
la zone. Notons que depuis les années soixante du siècle dernier, 
un festival des roses est organisé à Kalâat des Mgouna 
généralement durant la première semaine du mois de mai. Cette 
manifestation annuelle permet entre autres de mettre en avant le 
patrimoine paysager et culturel de la région et de promouvoir le 
secteur touristique en tant que vecteur de développement de 
l’ensemble du territoire régional. 


Dans ce contexte, bien particulier, la valorisation de la 
filière de la rose, semble être une opportunité de redéploiement 
des ressources locales. Aussi, la culture florale doit-être l’objet 
de valorisation non seulement en tant qu’activité génératrice de 
revenus, mais aussi de valeur ajoutée quant à sa contribution au 
renforcement de l’identité spécifique du territoire oasien, objet 
de cette présentation. 


Ainsi l’évaluation de cette activité/ ressource constitue un 
premier pas vers l’analyse globale de la dynamique de 
valorisation des ressources territoriales de la zone. 


4. Dynamique spatiale de la culture florale. 


A l’heure actuelle, on assiste à une nouvelle dynamique 
des cultures florales dans le bassin du Dadès-Mgoun. Une 
nouvelle mutation du système cultural commence à voir le jour. 
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Certains paysans conscients de l’opportunité de développer la 
filière pour une meilleure rentabilité des terrains agricoles ont 
transformé quelques exploitations en véritables roseraies”!. 


Par ailleurs, une extension spatiale des cultures florales est 
en train de s’opérer dans la zone en dehors des vallées 
traditionnelles. Comme c’est le cas des autres spéculations, 
notamment d’oliveraies, de nouvelles exploitations agricoles 
sont aménagées pour servir de roseraies. Il s’agit d’un indicateur 
de taille quant aux potentialités offertes par cette filière dans 
l’espace oasien du Dadès-Mgoun. 


Il y a lieu de rappeler ici, que l’implantation du rosier dans 
les vallées du Dadès et du Mgoun remonte à une date 
immémorial. Cependant Cette culture a connu une nette 
évolution depuis les années quarante du siècle dernier suite à la 
mise en place de deux distilleries des roses sises sur la rive 
droite de l’Oued Dadès (CAPP-FLORALE et AROMAG): 


Avant la création de ces deux unités de traitement de la 
rose, la production des fleurs était très limitée. 


4.1. Mise en place de roseraies modernes en marge des 
vallées. 


Comme nous l’avons cité précédemment, de nouvelles 
plantations modernes gagnent de plus en plus de terrain. 
Comme c’est le cas pour les autres spéculations, des roseraies 
modernes sont implantées sur des terrains limitrophes des oasis 
traditionnelles. Durant ces dernières années, des terrains 
collectifs à vocation agricole font l’objet de partage entre 
l’ayants-droit ou encore soumis à des procédures de location à 
long terme par les collectivités locales sous la tutelle des 


autorités locales relevant du Ministère de l’intérieur, 


20 - C’est le cas de M. S du qsar Tmeskelt, commune des Aït Seddrate Sehl Charqia. 
Président d’une coopérative créée en 2011, il détient, actuellement, une 
exploitation agricole de 12 ha plantés exclusivement de rosiers. Dans le souci de 
mieux rentabiliser la terre et d’apporter un supplément d’azote aux sols, celui-ci 
cultive la luzerne dans les mêmes champs entre les haies de rosiers. 


298 


évidemment en impliquant les représentants des communautés 
villageoises”!. 


Dans la zone du Dades-Mgoun, suite aux nouveaux 
procédés d’exploitation des terrains collectifs, de nouvelles 
exploitions agricoles qui s’étalent sur des dizaines d’hectares 
sont mise en place. Aussi, certaines grandes exploitations se 
situent sur le plateau d’Imlil à la sortie du territoire agricole des 
Ait Yihia (Commune des Ait seddrate Sahl Gharbia) en 
direction de Skoura, et dans le territoire de la commune de 
souk Khmis Dadès aussi bien dans la dépression au piedmont du 
Haut-Atlas Central que sur la rive gauche de l’Oued Dadès du 
côté de Saghro (Adague). Par ailleurs de nouvelles exploitations 
de taille moyenne se trouvent sur le terrain collectif de la tribu 
de Mgoun (Aguersif). 


Le bassin de Dades-Mgoun connait actuellement une forte 
dynamique de plantation de rosier. En fait, Le rosier a été 
jusqu'alors une culture qui s’intègre de façon parfaite dans le 
système intensif de culture pratiqué. 


Aujourd’hui, les nouvelles roseraies installées en dehors 
des oasis traditionnelles sont susceptibles d’engendrer un 
remodelage du paysage agraire de l’espace oasien concerné. Le 
terme «firma» (ferme), nouvellement introduit dans le 
vocabulaire local devient de plus en plus courant. D'ailleurs, 
ces nouvelles exploitations agricoles nouvellement aménagées, 
sont caractérisées par leur grande taille et l’importance des 
capitaux investis mais aussi par les techniques modernes de 
production et de commercialisation adoptées. Il s’agit ic1 d’un 
nouveau type d’agriculture qui commence à prendre place ; une 
agriculture moderne soumise aux nouvelles normes de 
production respectueuse de l’environnement, peut 
consommatrice d’eau et mieux intégrée dans le circuit 
économique aussi bien à l’échelle nationale que mondiale. 


21 - « Naib aradi aljoumou’ » représentant des populations villageoises, chargé de la 
gestion des terres collectives. 
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4.2 Territoire en recomposition 


ES 


Cette dynamique est à mettre en relation avec les 
mutations sosio-démographiques et environnementales que 
connais ce territoire : régression de l’agriculture traditionnelle 
(déprise), changement sociodémographiques, migration, 
généralisation de la scolarisation. 


Figure 2 : L’aire de plantation de rosier dans la vallée 
de Dadès-Mgoun 


L'aire de plantation de rosier : vallée Dades - M'goun 


4.200 Km linéaire 
° jm 
T/ans, % - Roseraies 
LE. 00 
4 ” 


Source : repérage du terrain 2018. 


La carte de la localisation ses zones cultivées en rosier 
hors de l’oasis démontre bien l’importance de l’accroissance des 
surfaces occupées par le rosier au niveau du bassin Dades- 
Mgoun, hors de l’oasis traditionnelle, durant ces dernières 
années, 157ha sont déjà implantés et en production, selon les 
estimations de FIMAROSE”. Cette dynamique à tendance de 
s’accélérer dans les années à venir suite au grand intérêt accordé 
à cette filière dans la stratégie du Plan Maroc Vert. 


22 - Fédération Interprofessionnelle Marocaine de la Rose à Parfum. Créée en 2012, 
cette fédération regroupe les intervenants dans la filière au niveau du territoire 
de production à savoir les deux vallées du Dadès et du Mgoun. 
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Cette dynamique d’évolution des surfaces plantées en 
rosiers est cadrée par la logique de divers acteurs intervenants 
dans le secteur : 


- Une logique des acteurs locaux (paysans, jeunes 
diplômés en chômage à la recherche d’opportunités de 
s'affirmer et de se stabiliser via un travail rémunéré et stable. 
Cette logique est basée essentiellement sur la volonté ardente de 
s’approprier le foncier agricole. 


- Une logique commerciale et économique des producteurs 
et transformateurs de la rose. 


- En fin une logique des institutions intervenant dans 
l’organisation et la performance de la filière de la rose 
(Ministère de l’Agriculture, ORMVAO, ONSSA, Plan Maroc 
Vert, Organisations professionnelles... Etc....). 


Conclusion : 


Au terme de cette succincte analyse, nous pouvons 
conclure que le développement de la filière de rose à parfum 
dans le Dadès a pris de l’ampleur et s’est affirmée sur le marché 
national. De surcroit, elle permet au Maroc de figurer parmi les 
rares pays du bassin méditerranéen, rive sud, qui monopolise la 


production et la transformation de la rose à parfum”. 


Les exploitations modernes de rosiers implantées hors de 
l’oasis traditionnelle (terroire) s’étalent sur une superficie 
globale estimée à 172 ha. La quasi-totalité de ces projets 
agricoles sont réalisés dans le cadre du Plan Maroc vert”? 
L'importance de ces nouvelles exploitions modernes de rosiers 


23 - Notons que les cultures florales permettent au Maroc de détenir sa part sur le 
marché mondial de la rose aux côtés de la France, la Bulgarie et la Turquie. 

24 - Plan Maroc Vert: Le Plan Maroc Vert a pour objectif le développement de 
l'agriculture comme moteur majeur de développement économique et social du 
pays. L’objectif du Pilier I de ce plan est le développement accéléré de 
l’agriculture à forte valeur ajoutée et à forte productivité. Quant au Pilier IL il 
vise la modernisation solidaire de la petite agriculture afin de lutter contre la 
pauvreté. L'intégration de ces axes dans une stratégie de développement rural 
intégré permet le développement de sources alternatives de revenus. 
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réaménagées ou encore crées récemment de toutes pièce réside 
dans l’augmentation de la production de la rose. Cette 
augmentation est d’ailleurs estimée à environ 10% de la 
production total, selon les estimations de la FIMAROSE. 


Cette filière pourrait ainsi, constituer l’un des secteurs à 
promouvoir en vue d’assoir les bases d’un développement 
territorial propre aux oasis froides du Dadès et du Mgoun. En 
effet l’ensemble des activités liées aux cultures florales dans la 
région ont l’avantage de mettre en relief l’identité territoriale 
d’un espace oasien particulier à la recherche d’un 
développement durable. Pour atteindre cet objectif, il faudrait 
revoir le système de gouvernance de ces activités et ce, pour 
mieux assurer leur épanouissement et leur durabilité. 


Nous devons souligner dans cette conclusion que l’on 
assiste durant ces dernières années, au déclenchement d’un 
processus de développement local fondé souvent sur le principe 
de valorisation et de promotion des ressources existantes et des 
produits de terroirs, actuellement valorisés sur place, aussi bien 
par des acteurs locaux que par des investisseurs nationaux et 
internationaux. Certaines filières, à haute valeur ajoutée telles 
que le rosier (roses à parfum) l’amandier, le pommier, l’olivier, 
le figuier, le henné, le palmier dattier, etc..., sont susceptible 
voire même recommandée pour contribuer à l’accélération du 
rythme de changement et de développement local au niveau des 
territoires oasiens dans leur ensemble. 


Autre, l’expérience de la valorisation de la filière de la 
rose dans le bassin de Dades-Mgoun est susceptible d’être 
redéployée au niveau de ce territoire oasien dans la promotion 
d’autres filières à haut valeur ajoutée, telle que les Figues, 
l’amande. L’échange de bonnes pratiques entre les acteurs 
impliqués dans la valorisation de diverses filières illustre bien 
cette tendance. Enfin, le contrat programme signé en 2012 entre 
le gouvernement et la FAIMAROSE pour engager, à l’horizon 
2020, un programme de développement de la filière de la rose à 
parfum dans le cadre d’une concertation permanente entre 
l’ensemble des acteurs concernés, vise le développement de la 
production, l’amélioration de la qualité et des conditions cadres 
de la filière ; ainsi que la valorisation, la promotion et la 
commercialisation de la rose. 
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